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III. Préserver une forte croissance 
de la production

La croissance économique rapide a été soutenue par des gains 
de productivité importants

Au cours des années 90, l’Australie a connu une croissance économique
plus soutenue, à la fois en termes globaux et par habitant, comparé à la plupart
des autres pays de l’OCDE, et la tendance est encore à la hausse (graphique 24).
Cette situation est d’autant plus remarquable que ces dernières années, l’écono-
mie australienne aurait pu être plus touchée que les autres pays de l’OCDE par
deux chocs extérieurs majeurs, à savoir la crise de 1997-98 qui a frappé l’Asie de
l’Est et le ralentissement économique mondial de 2001-02, qui s’est accompagné
d’un effondrement des cours des matières premières et des indices boursiers
mondiaux. Or, la dégradation de la confiance des entreprises et des consomma-
teurs, très prononcée dans les autres pays de l’OCDE, a été relativement limitée
en Australie. Pendant ces deux crises, la croissance du PIB y est restée nettement
plus forte que dans la plupart des autres pays de l’OCDE94. Le présent chapitre
tente de mettre en lumière les raisons qui expliquent cette amélioration des per-
formances en termes de croissance et examine de quelle manière ces performances
pourraient être préservées, voire renforcées.

Certains indices incitent fortement à penser que la conjonction de politi-
ques macroéconomiques saines et de réformes structurelles amorcées de longue
date a grandement accru la capacité de l’économie australienne de se développer
plus rapidement et de réagir avec plus de souplesse aux chocs auxquels elle est
soumise95. L’absence de recrudescence de l’inflation pendant la longue période
d’expansion de ces dernières années porte à croire que la croissance de la pro-
duction potentielle s’est améliorée (graphique 25). Une analyse de la croissance
du PIB potentiel96 (ou tendanciel) de l’Australie, fondée sur une fonction de pro-
duction utilisant des méthodes classiques d’analyse causale de la croissance97,
confirme cette impression et permet d’identifier les sources sous-jacentes
d’expansion économique (tableau 11). Cette analyse conduit à penser que la plus
grande partie de l’accélération de la production potentielle entre les années 80 et
les années 90 a été due à l’amélioration de la productivité du travail, tandis que la
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Graphique 24. Croissance : comparaison internationale
Variations annuelles moyennes en pourcentage sur la période 1991-2001

Source : OCDE.
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Graphique 25. Estimations de la croissance de la production potentielle
Variations annuelles moyennes sur la période

1. Pour l’Allemagne de 1992 à 1995.
Source : OCDE.
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Tableau 11. Décomposition de la croissance de la production potentielle1

1. Contributions (en points de pourcentage) à la croissance de la production potentielle. On utilise les taux de croissance potentiels pour toutes les variables, à
l’exception de la population.

2. Une diminution du chômage structurel augmente les apports de main-d’œuvre. 
Source : OCDE.

PIB potentiel
Productivité 

de la 
main-d’œuvre 

Apports de 
main-d’œuvre

Décomposition des apports de main-d’œuvre

Population d’âge 
actif Taux d’activité

Taux structurel 
de chômage2

(–)

Heures par 
personne

Australie
1981-85 3.2 1.6 1.5 1.8 0.3 –0.2 –0.3
1985-90 3.7 1.3 2.3 1.8 0.6 –0.1 –0.0
1990-95 3.0 1.5 1.4 1.1 0.4 –0.1 0.0
1995-98 3.6 2.1 1.5 1.3 0.2 0.1 –0.1
1998-01 3.9 2.3 1.6 1.4 0.1 0.3 –0.2
Nouvelle-Zélande
1981-85 1.9 1.5 0.3 1.4 –0.1 –0.7 –0.2
1985-90 1.6 1.6 0.0 0.8 –0.2 –0.4 –0.2
1990-95 1.9 0.5 1.4 1.6 –0.0 –0.2 –0.0
1995-98 3.3 1.0 2.3 1.6 0.2 0.6 –0.0
1998-01 2.8 1.6 1.1 0.7 0.3 0.2 –0.1
États-Unis
1981-85 3.0 1.2 1.8 1.2 0.5 0.1 0.0
1985-90 3.0 1.2 1.7 1.2 0.5 0.0 0.0
1990-95 2.7 1.1 1.6 1.1 0.5 –0.0 0.0
1995-98 3.2 1.6 1.6 1.1 0.5 –0.0 0.0
1998-01 3.4 1.9 1.5 1.1 0.4 0.1 –0.0
Canada
1981-85 2.8 1.1 1.7 1.2 0.8 –0.1 –0.3
1985-90 2.5 1.1 1.4 1.0 0.4 0.0 –0.1
1990-95 2.3 1.1 1.2 1.2 –0.0 –0.0 –0.0
1995-98 3.1 1.3 1.7 1.2 0.1 0.3 0.1
1998-01 3.5 1.5 1.9 1.2 0.3 0.3 0.1
OCDE
1981-85 2.8 1.9 0.9 1.1 0.3 –0.1 –0.3
1985-90 2.8 1.9 0.9 0.9 0.4 –0.1 –0.3
1990-95 2.6 1.5 1.2 1.1 0.5 –0.0 –0.3
1995-98 2.5 1.7 0.8 0.6 0.5 0.0 –0.3
1998-01 2.6 1.7 0.9 0.6 0.4 0.1 –0.2
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contribution relative des apports de main-d’œuvre, relativement importante au
départ, a quelque peu diminué (voir plus loin). De fait, le taux de croissance de la
productivité du travail au cours du dernier cycle de productivité98 (1993-2000) a
été de 3.0 pour cent par an, contre 2.0 pour cent entre la fin des années 80 et le
début des années 90.

Une grande partie de l’amélioration tendancielle de la productivité du
travail peut être attribuée à l’utilisation accrue de biens d’équipement par unité
de travail (augmentation de l’intensité capitalistique). Cependant, une décompo-
sition de cette augmentation donne à penser que ces dernières années, la crois-
sance de la productivité du travail99 a surtout été stimulée par une progression
plus soutenue de la productivité multifactorielle, c’est-à-dire par une utilisation
plus efficace des ressources, et moins par une augmentation de l’intensité capita-
listique. Le graphique 27 montre que le taux de croissance de la productivité mul-
tifactorielle au cours du dernier cycle de productivité a été de 1.8 pour cent par
an, contre 0.7 pour cent au cours du cycle précédent100. De ce fait, l’Australie est
entrée dans le groupe des pays de l’OCDE qui ont obtenu les meilleurs résultats
en termes de croissance de la productivité multifactorielle au cours des années 90
(graphique 27).

Graphique 26. Croissance de la productivité du travail au cours de cycles 
de productivité, 1964-65 à 1999-20001

Variations en pourcentage en taux annuel

1. Les cycles de productivité sont les intervalles entre les pics de productivité, tels qu’identifiés par le Bureau
australien de statistique.

Source : Commission de la productivité.
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Les technologies de l’information et des communications ont été rapidement 
intégrées…

L’accélération de la croissance de la productivité tendancielle (et du PIB)
durant les années 90 a été associée à une utilisation massive des technologies de
l’information et des communications (TIC) en Australie101 (encadré 2). L’intégration
des nouvelles technologies en Australie a été favorisée par les coûts relativement
bas des investissements en TIC et de l’accès à l’Internet (graphique 28). Elle s’est
traduite par une forte augmentation des investissements dans les TIC102

(tableau 12) et, notamment, par un développement rapide du commerce
électronique103. C’est l’intensité de la concurrence sur les marchés de produits104

qui a fait baisser le coût des biens d’équipement TIC en Australie. D’après l’OCDE
(2001d), les pays qui ont engagé sans retard la libéralisation de leur secteur des
télécommunications se caractérisent aujourd’hui par des coûts de communication
beaucoup moins élevés et, partant, par une utilisation et une diffusion plus larges
des TIC que les pays qui se sont décidés plus tardivement. L’investissement dans
les TIC ne suffit pas à expliquer la plus forte croissance – d’autres pays de l’OCDE
ont aussi beaucoup investi dans les TIC sans pour autant enregistrer une accélération

Graphique 27. Évolution de la croissance de la productivité multifactorielle 
dans certains pays de l’OCDE

Variation annuelle moyenne en pourcentage de 1980-90 à 1990-2000

Source : OCDE, sur la base de données du numéro de juin 2002 des Perspectives économiques, voir Scarpetta et
autres (2000) pour des précisions.
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Encadré 2. Les TIC et l’accélération de la productivité en Australie 
et aux États-Unis au cours des années 90

L’analyse causale de la croissance récemment présentée par Parham (2002b)
attribue aux TIC une contribution de 0.4 point1 de pourcentage à l’accélération d’un
point de pourcentage de la croissance de la productivité du travail au cours du
dernier cycle de productivité par rapport au cycle précédent (tableau 13). Cepen-
dant, cette analyse révèle également que les effets de l’utilisation plus intensive
des technologies de l’information en Australie ont été intégralement neutralisés
par le ralentissement de la croissance de l’utilisation d’autres formes de capital,
c’est-à-dire par une réduction du ratio « autres formes de capital »/travail. Par
conséquent, à première vue, l’analyse causale de la croissance tendrait à démon-
trer que l’augmentation totale de l’intensité capitalistique n’a pas du tout contri-
bué à l’accélération de la productivité du travail au cours du dernier cycle de
productivité, mais qu’elle a peut-être apporté une contribution positive pendant
la deuxième moitié des années 90 (dernière colonne du tableau 13).

Les résultats d’une autre analyse causale de la croissance dans quatre pays
de l’OCDE incluant l’Australie ont été présentés dans OCDE (2001d)2 et mis à jour
ultérieurement par Colecchia et Schreyer3 (2001). Au lieu de mettre l’accent sur
les gains de productivité, cette analyse vise à quantifier la contribution des inves-
tissements TIC à la croissance du PIB entre les années 80 et les années 90. Pour
l’Australie, elle conduit à penser que la contribution des TIC à la croissance du
PIB a été de l’ordre de 0.5 point de pourcentage pendant la deuxième moitié des
années 80 et la première moitié des années 90, et qu’en d’autres termes les TIC
n’ont pas entraîné d’accélération de la croissance. Pendant la deuxième moitié
des années 90, lorsque la croissance moyenne du PIB s’est établie à 4.1 pour cent,
contre 2.8 pour cent pendant la première moitié de la décennie, la contribution
des TIC a atteint 0.8 point de pourcentage. Par conséquent, sur l’accélération de
1.3 point de pourcentage de la croissance du PIB réel, l’analyse attribue un tiers
de point à l’utilisation plus intensive des TIC. Un résidu moyen important, de
l’ordre de 1 point de pourcentage par an, reste donc inexpliqué. Colecchia et
Schreyer aboutissent aussi à la conclusion que les réformes microéconomiques
ont contribué à l’adoption des TIC et que la diffusion des TIC interagit avec des
facteurs organisationnels et d’innovation pour exercer un effet positif sur la pro-
ductivité et la croissance de la production. Pour résumer, les TIC semblent avoir
été dans une certaine mesure l’une des sources de la forte augmentation de la
productivité observée durant les années 90. Reste à savoir quelles ont été les
autres sources ; il semblerait que ce soient le plus probablement les réformes
microéconomiques mises en œuvre depuis le milieu des années 80, ce que ten-
dent à confirmer un nombre croissant d’analyses4. Ces réformes ont concerné les
marchés financiers, les aides à l’industrie, la fiscalité, les entreprises publiques, la
réglementation, les marchés du travail et les relations du travail, la politique de la
concurrence, l’innovation et la formation. Elles ont toutes visé à améliorer l’affec-
tation des ressources et à accroître la productivité totale en encourageant la flexi-
bilité de l’économie en général et en promouvant une culture d’entreprise plus
ouverte sur l’extérieur.
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de la productivité. Cela permet de penser que d’autres facteurs interviennent
dans cette accélération105.

… mais les réformes structurelles ont joué un rôle déterminant 
dans l’augmentation du potentiel économique de l’Australie

L’intégration relativement rapide des TIC a permis à l’Australie, qui accu-
sait jusque-là un certain retard technologique106, de se hisser parmi les pays les
plus avancés sur le plan des nouvelles technologies. Cette évolution peut sans
doute être attribuée en partie à des politiques qui ont renforcé la concurrence et,
par voie de conséquence, incité davantage les entreprises à être plus producti-
ves. Ces politiques ont notamment consisté à réduire fortement, de façon unilaté-
rale, les droits de douane et les contingents visant les importations des industries
manufacturières, à atténuer les restrictions réglementaires touchant les marchés
de produits et à rechercher une plus grande flexibilité sur le marché du travail.
Elles ont aussi encouragé l’adoption de nouveaux procédés de production et de

Encadré 2. Les TIC et l’accélération de la productivité en Australie 
et aux États-Unis au cours des années 90 (suite)

1. Parham (2002b) estime que la contribution des investissements TIC à l’accélération de la
productivité moyenne du travail aux États-Unis entre le cycle 1986-1992 et le cycle 1992-
2000 a été de 0.3 point de pourcentage, soit du même ordre que dans le cas de l’Austra-
lie. C’est là une observation très intéressante dans la mesure où les États-Unis sont l’un
des principaux producteurs de TIC, alors que l’Australie est l’un des pays de l’OCDE qui
produit le moins d’équipements TIC. Cette analyse incite à penser que c’est principale-
ment l’utilisation des TIC, et non leur production, qui influe sur la productivité et la crois-
sance économique. Les exemples de l’Australie et du Japon tendent à le confirmer : alors
que la première produit très peu de TIC et a beaucoup bénéficié des investissements
TIC, le second est l’un des principaux producteurs de matériel de TIC de l’OCDE, mais la
contribution des équipements TIC à la croissance de la productivité ou du PIB n’y a pas
été supérieure à la moyenne dans les années 90.

2. Tableau 11.
3. Cette analyse utilise une nouvelle base de données sur les investissements en équipe-

ments et logiciels TIC, et s’appuie sur le Système de comptabilité nationale 1993
(SCN93). Elle aboutit à la conclusion que la diffusion des TIC joue un rôle déterminant et
dépend de la mise en place de conditions-cadres appropriées, et non pas nécessairement
de l’existence d’un secteur producteur de TIC.

4. Voir Parham (2002c), qui examine et rejette d’autres explications de la forte augmenta-
tion de la productivité au cours de la période récente, comme des erreurs de mesure de
la production et du facteur travail, une plus forte intensité du travail, des effets conjonc-
turels, etc. Voir également les analyses réalisées par la Commission de la productivité (1999b),
Bean (2000), Dowrick (2000), Forsyth (2000) et Parham (2002a, b).
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Graphique 28. Facteurs favorisant l’utilisation des TIC

Source : OCDE, Perspectives des communications, 2001.
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Tableau 12. Part des investissements TIC dans l’investissement non résidentiel total
Prix courants, 1980-20001

1. 1999 pour la Finlande, l’Italie et le Japon.
Source : Colecchia et Schreyer (2001).

Australie Canada Finlande France Allemagne Italie Japon
Royaume- 

Uni
États-Unis

Matériel TI 1980 2.2 3.9 2.0 2.5 4.6 4.1 3.3 2.9 5.1
1990 5.5 4.5 3.6 3.5 5.5 4.2 3.8 6.0 7.0
1995 8.4 5.7 4.0 3.9 4.6 3.5 4.6 8.6 8.7
2000 7.2 7.9 2.9 4.4 6.1 4.2 5.2 8.4 8.3

Matériel de communications 1980 4.0 3.0 3.2 2.9 3.9 4.0 3.4 1.6 7.1
1990 3.8 3.8 3.9 3.2 4.8 5.7 4.0 2.0 7.5
1995 4.7 4.0 9.3 3.5 4.2 6.7 5.3 3.6 7.3
2000 5.6 4.2 15.3 3.9 4.3 7.2 6.9 3.6 8.0

Logiciels 1980 1.1 2.2 2.6 1.3 3.6 1.7 0.4 0.3 3.0
1990 4.6 4.9 5.2 2.6 3.7 3.8 3.1 2.1 8.0
1995 6.4 7.1 9.2 3.5 4.5 4.3 4.0 3.5 10.1
2000 9.7 9.4 9.8 6.1 5.7 4.9 3.8 3.0 13.6

Matériel TIC et logiciels 1980 7.3 9.1 7.8 6.8 12.2 9.7 7.0 4.8 15.2
1990 13.9 13.2 12.7 9.4 13.9 13.7 10.8 10.1 22.5
1995 19.5 16.8 22.5 10.8 13.3 14.4 13.8 15.6 26.1
2000 22.5 21.4 28.0 14.4 16.2 16.3 16.0 15.0 29.9
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nouvelles modalités d’organisation des entreprises, privilégiant par exemple la
formation polyvalente, la rémunération aux performances, le travail en postes
fractionnés et une segmentation moins rigide des emplois107.

Vers un système de relations professionnelles plus souple

La réforme du système de relations professionnelles en Australie a joué
un rôle central dans l’adoption de nouvelles pratiques et procédures organisa-
tionnelles au travail et dans l’adoption des technologies modernes. Des réformes
ont été engagées dès le début de 1987 et le mouvement s’est ensuite intensifié
avec la mise en œuvre au niveau fédéral du Workplace Relations Act 1996 (WRA), qui
a levé des obstacles majeurs à des négociations décentralisées, surtout pour les
petites et moyennes entreprises. Auparavant, les relations professionnelles
étaient souvent très conflictuelles, l’accent étant mis davantage sur les aspects
redistributifs que sur l’efficience des pratiques au travail. Les salaires et les condi-
tions de travail de la plupart des catégories de travailleurs étaient fixés par un
système complexe de sentences arbitrales108 très prescriptives et déterminées à
l’échelon central sur la base de l’arbitrage obligatoire de commissions des rela-
tions professionnelles au niveau fédéral ou au niveau des États. Les sentences
arbitrales au niveau des branches ou des professions ont contribué à une certaine
uniformité des conditions dans toutes les entreprises. Les augmentations de
salaire étant sans grand lien avec la performance que ce soit de l’entreprise ou du
salarié, les travailleurs n’étaient guère incités à coopérer pour améliorer l’effi-
cience. En outre, la culture d’entreprise ne privilégiait pas la recherche de la per-
formance, le management se concentrant généralement sur le marché intérieur et
employant souvent des technologies dépassées.

Tableau 13. Contribution des TIC à l’accélération de la productivité du travail 
en Australie et aux États-Unis dans les années 90

1. Croissance de 1992 à 2000 moins croissance de 1986 à 1992.
2. Croissance de 1995 à 2000 moins croissance de 1990 à 1995.
3. Croissance de 1993-94 à 1999-00 moins croissance de 1988-89 à 1993-94.
4. Dans la croissance de la PMF pour les États-Unis entre la contribution à la croissance de la productivité de la qualité

du travail.
Source : Parham (2002b).

États-Unis1 États-Unis2 Australie3 Australie2

Accélération de la productivité 
du travail 0.5 1.2 1.0 1.3

Investissements de productivité 0.2 0.6 –0.1 0.3
Investissement dans les TIC 0.3 0.5 0.4 0.5
Autres investissements –0.2 0.1 –0.5 –0.1

Contribution à la PMF4 0.3 0.6 1.1 1.0
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Les réformes ont introduit une bonne part de flexibilité dans le système
des relations professionnelles109, surtout en facilitant et en encourageant la fixa-
tion des salaires et des conditions d’emploi au niveau des entreprises. Parmi les
nombreuses dispositions destinées à faciliter une négociation décentralisée on
peut citer la plus grande protection de la liberté d’association, l’interdiction de
clauses de préférence syndicale dans les conventions et les sentences arbitrales,
et un renforcement des pouvoirs de la Commission australienne des relations pro-
fessionnelles d’ordonner de stopper ou d’empêcher une action revendicative non
protégée.

Le passage à une négociation décentralisée s’est appuyé sur un change-
ment fondamental dans le système des sentences arbitrales qui ne doivent doréna-
vant jouer qu’un rôle de filet de sécurité fixant des normes minimales en termes de
salaires et autres conditions fondamentales d’emploi, au lieu de prescrire dans le
détail, comme auparavant, les conditions de salaire et d’emploi effectives. Une légis-
lation a été introduite qui limite le champ, auparavant très vaste, des sentences
arbitrales à vingt « domaines autorisés », les conditions d’emploi dans tous les
autres cas devant se régler au niveau de l’entreprise ou de l’établissement. Ainsi,
les sentences arbitrales déterminant les taux de salaire effectivement versés, au-
delà du taux minimum, ont été progressivement supprimées. Les travailleurs cou-
verts par une convention d’entreprise ou un contrat individuel qui ne couvre pas
toutes les conditions d’emploi peuvent continuer de relever d’une sentence arbi-
trale cadre pour certains aspects de leurs conditions d’emploi. Les salariés qui ne
sont pas couverts par une convention collective ou un contrat individuel – ce qui
représente environ un quart de la main-d’œuvre actuellement – continuent de
bénéficier des taux de salaire minimaux et des conditions d’emploi minimales fixés
par le système des sentences arbitrales. L‘Australian Industrial Relations Commission
(AIRC) arbitre les demandes d’ajustement du filet de sécurité minimum, mais elle
n’a pas grande latitude pour fixer les clauses et conditions au-delà du minimum.
Cela limite son pouvoir et son rôle dans l’établissement des conventions.

Le Workplace Relations Act de 1996 a aussi introduit des dispositions visant à
simplifier le système extrêmement complexe des sentences arbitrales, afin que
les sentences aient un caractère moins prescriptif et tiennent davantage compte
de la situation particulière des différents établissements et entreprises. La simpli-
fication des sentences arbitrales va de pair avec une réduction de leur nombre,
les partenaires ayant la possibilité de fusionner ou de regrouper plusieurs senten-
ces fédérales applicables à un secteur ou à une entreprise. Près d’un millier de sen-
tences arbitrales fédérales ont été simplifiées depuis 1997 et plus de 850 environ
ont été retirées par l’AIRC. Actuellement, on recense quelque 4 500 sentences
arbitrales toujours en application, dont 2 000 au niveau des États.
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Progrès dans la mise en œuvre de négociations décentralisées

La récente étude du ministère de l’Emploi et des Relations du travail,
Agreement making in Australia under the Workplace Relations Act : 2000 et 2001 (2002d)
note une diminution marquée de la proportion de salariés qui dépendent d’une
sentence arbitrale pour leurs augmentations de salaires : la proportion est passée
de 67 pour cent des salariés en mai 1990 à 21 pour cent en mai 2002110. En mai 2002,
le salaire de 37 pour cent environ de la main-d’œuvre était fixé en vertu de conven-
tions collectives enregistrées au niveau fédéral ou au niveau des États, alors que
42 pour cent de la main-d’œuvre relevaient de contrats individuels (graphique 29).
La plupart des contrats individuels sont des contrats régis par la common law qui ne
donnent donc pas lieu à enregistrement auprès des commissions industrielles fédé-
rales ou des États. Pour une petite fraction de la main-d’œuvre seulement le salaire
était fixé dans le cadre de contrats individuels enregistrés auprès des commissions
industrielles fédérales ou des États111. Cependant, le fait qu’un nombre appréciable
de travailleurs soient couverts par des accords informels va dans le sens de l’inten-
tion principale de la réforme qui était d’instaurer un système en vertu duquel les
employeurs et les salariés pourraient convenir de leurs propres accords avec une
intervention aussi réduite que possible de la part d’intervenants tiers. En l’absence
de système de sentences arbitrales, les arrangements informels répondent à cet
objectif mieux encore que les accords officiellement enregistrés112. La proportion de

Graphique 29. Mode de détermination du salaire
Tous les salariés, mai 2000

Source : Données non publiées de la catégorie n° 6306.0 du Bureau australien de statistique. Gains salariaux et
durée du travail, mai 2000, final.
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salariés dont la rémunération est fixée par sentence arbitrale tend à décroître à
mesure que le niveau de qualification professionnelle s’élève ; le déplacement vers
les contrats individuels est particulièrement marqué dans les professions qualifiées
et hautement qualifiées. Le rapport du ministère de l’Emploi indique aussi que
les accords tiennent de plus en plus compte des besoins spécifiques des
organisations : ils comportent un plus grand nombre de dispositions qu’autrefois
et couvrent un plus large éventail de conditions d’emploi.

Accélération de la croissance et rôle de la main-d’œuvre

La décomposition de la croissance potentielle de la production entre
diverses variables (tableau 11) tend à montrer qu’une réduction du chômage
structurel (estimé) – assimilé au NAIRU – a contribué de façon positive, quoique
limitée, à la croissance économique, ces dernières années. Le NAIRU restant rela-
tivement élevé – les estimations le situent en règle générale entre 5 et 6 pour
cent de la population active – il y a largement place pour une réduction du chô-
mage structurel grâce à des politiques destinées à accroître la flexibilité du mar-
ché du travail113. Outre leur effet positif direct sur le plan social, ces politiques
sont de nature à accroître le potentiel de croissance de la production grâce à une
intensification de l’utilisation de la main-d’œuvre.

L’élévation du taux d’activité de la population a aussi eu un effet positif,
même si la contribution de ce facteur a eu tendance à décroître récemment. Le
rapport emploi/population et le taux d’activité continuent d’être orientés à la
hausse et se maintiennent au-dessus des moyennes de la zone de l’OCDE. L’inté-
gration croissante des femmes dans l’activité a plus que compensé la tendance au
recul du niveau d’activité des hommes. Néanmoins, il y a un certain nombre de
pays de l’OCDE où à la fois le rapport emploi/population et le taux d’activité sont
notablement plus élevés (tableau 14). En outre, le rapport emploi/population et
le taux d’activité des personnes de plus de 55 ans sont sensiblement inférieurs à
ceux des personnes appartenant aux classes d’âge de forte activité, en Australie
et ailleurs de façon plus générale. Par conséquent, la sortie progressive de la
cohorte nombreuse des « baby-boomers » du groupe des classes d’âge de forte
activité vers le groupe des plus de 55 ans, à faible niveau d’activité, risque
d’entraîner une baisse globale du niveau d’activité s’il n’y a pas d’autres facteurs
qui font contrepoids. Les politiques destinées à soutenir une croissance économi-
que vigoureuse doivent renforcer les incitations en faveur de l’activité. C’est un
aspect qui sera examiné plus loin dans le contexte de la mise en œuvre d’une
série de réformes décidées par les autorités dans le domaine de la protection
sociale. Les migrations, dont on traite au chapitre IV., sont un autre facteur qui
pourrait contrecarrer la tendance au déclin du niveau d’activité.
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Tableau 14. Comparaison internationale des ratios emploi/population et des taux d’activité1

15 à 64 ans

1. Les ratios correspondent au quotient du nombre de personnes âgées de 15 à 64 ans pourvues d’un emploi ou faisant partie de la population active par la population
d’âge actif.

2. 16 à 64 ans.
3. La première année est 1991.
Source : Statistiques de la population active de l’OCDE, 1981-2001, partie III, Paris. 

Ratio emploi/population (pourcentage) Taux d’activité (pourcentage)

1990 1998 2001 1990 1998 2001

Australie 67.9 67.2 68.9 73.0 73.0 73.8
Canada 70.3 68.9 70.9 76.6 75.2 76.5
France 59.9 59.4 62.0 66.0 67.4 68.0
Allemagne 64.1 64.7 65.9 68.4 71.4 71.6
Irlande 52.1 59.6 65.0 60.1 64.8 67.5
Japon 68.6 69.5 68.8 70.1 72.6 72.6
Nouvelle-Zélande 67.3 69.5 71.8 73.0 75.2 75.9
Espagne2 51.1 52.4 58.8 60.9 64.5 65.8
Suisse3 79.7 78.0 79.1 79.7 81.0 81.2
Royaume-Uni2 72.5 71.2 71.3 77.8 75.9 74.9
États-Unis2 72.2 73.8 73.1 76.5 77.4 76.8
Union européenne 61.4 61.7 64.1 67.4 68.6 69.2
Pays européens de l’OCDE 61.0 60.6 61.1 66.7 67.0 66.8
Total OCDE 65.1 65.2 65.3 69.4 70.1 69.8
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Le rôle des qualifications dans le processus de croissance

L’analyse114 que l’OCDE a consacrée aux causes des divergences dans
l’évolution des pays membres sur le plan de la croissance a montré que la crois-
sance de la productivité du travail était liée, notamment, à l’évolution de la qua-
lité de la main-d’œuvre. Les analyses de la croissance effectuées à l’aide de
régressions115 sur le dernier quart de siècle (tableau 15) font apparaître un effet
positif de l’investissement dans le capital humain sur la croissance par habitant en
Australie, ce qui reflète probablement l’élévation marquée du niveau de forma-
tion au cours des deux dernières décennies. Le coefficient estimé pour l’Australie
est le quatrième, par ordre décroissant, des pays de l’OCDE116, ce qui donne à
penser que le retour sur investissement, en ce qui concerne l’investissement dans
l’éducation, est particulièrement élevé en Australie, à long terme117.

Cependant, les travaux récents de Barnes et Kennard (2002) fondés sur
des données préliminaires de l’Australian Bureau of Statistics concernant les
apports en main-d’œuvre « ajustés en fonction de la qualité », qui tiennent
compte du sexe, du niveau de formation et de l’expérience professionnelle, n’ont
révélé aucune contribution directe118 de l’élévation du niveau de qualification de la
main-d’œuvre aux gains de productivité enregistrés au cours des années 90
(tableau 16). Cette situation reflète probablement le délai, généralement long,
entre les mesures prises par les gouvernements pour améliorer le système éduca-
tif et l’amélioration des performances économiques. Plus précisément, il semble
que l’augmentation du taux de scolarisation des jeunes filles (et l’élévation du
niveau d’activité des femmes), ces dernières années, n’ont pas encore eu grand
effet sur l’apport en main-d’œuvre « ajusté en fonction de la qualité », en raison
du poids relativement faible de ces deux groupes dans la population active et en
raison du délai nécessaire pour qu’un changement au niveau de la scolarisation se
traduise par un changement dans la composition de la main-d’œuvre. 

Perspectives

Les éléments présentés plus haut amènent à penser que les bonnes per-
formances macroéconomiques enregistrées par l’Australie au cours des dix derniè-
res années (à la fois par rapport aux autres pays de l’OCDE et par rapport à son
propre historique) doivent beaucoup aux réformes structurelles qui ont encouragé
les producteurs à réduire les coûts et à innover, et qui ont encouragé l’offre de
main-d’œuvre à être plus souple en termes de modalités de travail et de rémunéra-
tion. Il est très probable que l’incidence des grandes réformes visant le marché du
travail et les marchés de produits sur la croissance de la productivité totale des fac-
teurs se fera sentir pendant un certain nombre d’années encore, de même que les
retombées bénéfiques d’une plus large diffusion des nouvelles technologies et d’une
meilleure adaptation à ces technologies. Cela amène à s’interroger sur l’orientation
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Tableau 15. Décomposition des écarts de taux de croissance moyen de la production par habitant des pays 
par rapport à la zone de l’OCDE1

Années 70-90, taux de croissance annuels en points de pourcentage

1. Décomposition des écarts du taux de croissance annualisé (en pourcentage) des différents pays par rapport à la production moyenne par habitant de 1974-77 et à
la production moyenne par habitant de 1994-97. Voir Bassanini A. et S. Scarpetta (2001) pour des précisions sur l’approche analytique utilisée.

Source : OCDE.

Taux de 
croissance 

annuel 
moyen

Différentiel 
de 

croissance

Conditions 
initiales 

(PIB réel/ 
population)

Part de 
l’investis-
sement

Capital 
humain 

Accroisse-
ment de la 
population

Variabilité 
de 

l’inflation 

Consom-
mation 

publique

Exposition 
aux 

échanges 

Effet 
spécifique 
résiduel

Australie 1.68 0.13 –0.37 0.20 0.52 –0.25 0.03 0.01 –0.41 0.40
Autriche 1.57 0.02 –0.41 0.07 0.26 0.01 0.05 0.00 0.03 0.01
Belgique 1.66 0.11 –0.53 0.02 –0.15 0.20 0.03 –0.05 0.53 0.06
Canada 1.32 –0.23 –0.90 –0.21 0.62 –0.18 0.04 –0.07 0.14 0.32
Danemark 1.69 0.14 –0.57 0.28 0.21 0.12 0.02 –0.14 –0.05 0.27
Finlande 1.82 0.27 0.51 0.05 0.02 0.15 0.00 –0.06 –0.26 –0.14
France 1.35 –0.20 –0.59 –0.09 –0.10 0.07 0.07 –0.08 0.05 0.48
Grèce 1.15 –0.40 2.00 0.19 –0.56 –0.07 –0.16 0.17 –0.51 –1.48
Irlande 3.02 1.47 1.54 –0.18 –0.32 –0.18 0.01 0.09 0.17 0.34
Italie 1.73 0.18 0.22 –0.13 –0.69 0.13 0.02 0.01 0.14 0.48
Pays-Bas 1.26 –0.29 –0.47 –0.03 0.25 0.01 0.06 –0.13 0.52 –0.50
Nouvelle-Zélande 0.53 –1.02 0.34 –0.17 0.31 –0.29 –0.07 0.10 –0.36 –0.87
Norvège 1.72 0.17 –0.12 –0.05 0.35 0.07 0.03 –0.06 –0.04 –0.01
Portugal 2.15 0.60 2.56 0.58 –1.20 0.07 –0.10 0.10 0.11 –1.52
Espagne 1.28 –0.27 0.73 0.04 –1.12 0.00 0.03 0.07 –0.14 0.11
Suède 1.20 –0.35 –0.60 –0.10 0.21 0.11 –0.10 –0.17 0.01 0.30
Suisse 0.81 –0.74 –1.75 0.08 0.59 –0.04 0.00 0.15 0.02 0.21
Royaume-Uni 1.63 0.08 0.05 –0.21 0.17 0.15 –0.03 –0.02 0.31 –0.34
États-Unis 1.93 0.38 –1.62 –0.34 0.63 –0.09 0.07 0.09 –0.25 1.89
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à donner aux politiques gouvernementales à l’avenir, en plus d’achever ce qui a été
entrepris, en matière de fiscalité ou de privatisations par exemple.

En dépit de la forte progression récente de la productivité, du PIB et du
revenu par habitant, les niveaux de revenu et de productivité en Australie restent
inférieurs à ce qu’ils sont dans plusieurs pays de l’OCDE (graphique 30). De fait,
bien que le PIB par habitant de l’Australie par rapport à celui des États-Unis, se
soit accru de 4 points de pourcentage, entre 1990 et 2001, atteignant 78 pour cent
du PIB des États-Unis par habitant, le rapport entre les deux taux reste le même
qu’en 1950. Le PIB par heure travaillée est passé de 77 pour cent de celui des
États-Unis en 1990 à 83 pour cent en 2001, mais reste inférieur, dans une propor-
tion plus nette encore, à la productivité horaire dans certains pays européens.
Bien que les comparaisons soient rendues délicates par les problèmes de mesure
et reflètent en partie les différences fondamentales dans les dotations en ressour-
ces et les conditions géographiques des économies comparées, elles montrent
néanmoins qu’il y a largement place pour un rattrapage de l’économie austra-
lienne par rapport aux meilleurs performeurs parmi les pays de l’OCDE. Le main-
tien de la performance remarquable de l’Australie sur le plan de la productivité,
favorisé par des apports de main-d’œuvre accrus et de meilleure qualité, pourrait
permettre de réduire l’écart par rapport aux pays les plus riches de l’OCDE en ter-
mes de PIB par habitant. Le volume et la qualité des apports de main-d’œuvre

Tableau 16. Contribution des changements dans la structure des qualifications 
à la croissance de la productivité multifactorielle1

1. Les chiffres ayant été arrondis, les totaux ne sont pas toujours égaux à la somme de leurs composantes.
2. 1997-98 n’est pas un pic, mais on ne dispose pas de données ultérieures sur les qualifications.
3. La période où les qualifications se sont le plus accrues, 1986-87 à 1990-91, se situe entre deux périodes de pic de

la PMF.
Source : Barnes et Kennard (2002).

1984-85 à 
1997-98

(a)

1984-85 à 
1988-89

(b)

1988-89 à 
1993-94

(c)

1993-94 à 
1997-98

(d)2

Accélération
(d)-(c)

Les services de main-d’œuvre 1.6 3.7 0.1 1.4 1.3

Sont égaux à :
La quantité de main-d’œuvre 

(heures travaillées) 1.3 3.3 –0.2 1.4 1.6

Plus
La modification de la structure 

des qualifications3 0.3 0.5 0.3 0.1 –0.2
Progression classique de la PMF 0.9 0.4 0.7 1.7 1.0
Progression de la PMF corrigée

des qualifications 0.8 0.2 0.5 1.7 1.2
Contribution à la structure 

des qualifications à la modification 
de la progression classique 
de la PMF 0.2 0.3 0.2 0.0 –0.2
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Graphique 30. Comparaison internationale des niveaux de revenu et de productivité
États-Unis = 100

Source : OCDE, Science, technologie et industrie : tableau de bord d’indicateurs (2001).
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seront fonction des politiques destinées à encourager l’activité et à améliorer la
formation. Le maintien d’une croissance soutenue et l’intégration accrue de la
main-d’œuvre dans le processus de croissance économique auraient aussi pour
effet de renforcer la base fiscale. 

L’un des défis auxquels l’Australie est confrontée, comme les autres pays
membres, est la nécessité de s’adapter à une société qui vieillit. Ce qu’impliquent
les pensions publiques, en termes strictement financiers, n’est pas particulière-
ment préoccupant en Australie car l’élément par répartition de la pension
vieillesse est assez faible par rapport au salaire moyen, et la structure démogra-
phique est moins défavorable (en partie en raison d’une immigration soutenue – voir
chapitre suivant). Néanmoins, les estimations officielles concernant l’impact bud-
gétaire du vieillissement – augmentation des dépenses afférentes aux soins et
services de santé pour une population plus âgée, et autres évolutions de dépen-
ses et recettes liées à l’âge – laissent présager un alourdissement sensible de la
pression des dépenses par rapport au PIB, sur la base des tendances et des para-
mètres actuels. Ce fardeau qui commence à apparaître pourrait être allégé par
des politiques destinées à élever la productivité et le niveau d’activité de la
population. Si l’on admet que ces politiques n’ont pas d’impact négatif sur
l’équité ou l’arbitrage entre travail et loisir, elles apparaissent souhaitables même
en l’absence de pressions financières liées à l’âge. 

Le reste de ce chapitre est consacré à examiner un certain nombre de
questions pertinentes dans ce contexte. Il s’agit de la réforme du système des
relations professionnelles, pour accroître la productivité ; du soutien du marché
du travail ; des initiatives destinées à améliorer l’efficience du système éducatif et
de formation ; de la politique de la concurrence ; de la réforme du marché
financier ; et de la refonte du système de protection sociale, pour élever le taux
d’activité. Ce chapitre contient aussi une section consacrée au système de pen-
sion, qui complète l’examen du coût du système de santé présenté au chapitre II.,
ainsi qu’un examen des politiques destinées à assurer une croissance économique
durable au niveau global. Le tableau 17 recense les progrès accomplis récemment
sur le plan de la réforme structurelle. 

Persistance d’un certain nombre de problèmes dans le domaine 
des relations professionnelles

Le rôle des sentences arbitrales

L’actuel système de relations professionnelles australien se caractérise
par la coexistence d’accords d’entreprise négociés et de sentences arbitrales. Ce
système offre aux travailleurs de larges possibilités de choix en ce qui concerne
leurs modalités et conditions de travail, mais il a aussi freiné l’évolution vers des
négociations décentralisées et nuit peut-être à la productivité. Les accords
d’entreprise très complets qui couvrent tous les aspects que couvrent les sentences
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Tableau 17. Mise en œuvre des réformes structurelles : bilan

Proposition Mesures prises Évaluation/recommandations

I. Accroître la flexibilité des salaires et des conditions d’emploi

– Décentraliser davantage le système de 
relations professionnelles fondé sur les 
négociations au niveau de l’entreprise.

– Mise en œuvre du Workplace Relations Act 1996 
(WRA) au début de 1997.

– Assouplir la réglementation afin d’encourager 
des accords globaux au niveau 
des entreprises (au lieu de faire des ajouts 
aux accords existants).

– Simplifier le système complexe et prescriptif 
de sentences.

– Le WRA limite les sentences à 20 « domaines 
autorisés » afin qu’elles ne concernent qu’un 
filet de sécurité constitué par les salaires 
minimums et les conditions de travail 
fondamentales.

– Réduire encore le nombre de domaines 
autorisés.

– La hausse des rémunérations fixées par 
sentence doit être faible et porter 
essentiellement sur les bas salaires, 
conformément à l’intention de faire 
fonctionner le système de sentences comme 
un filet de sécurité.

– L’examen du filet de sécurité de mai 2002 
prévoit une hausse du salaire minimum 
fédéral de 4.4 pour cent.

– Les hausses de salaires devraient refléter 
les perspectives d’emploi des travailleurs 
peu qualifiés.

– Éviter la pratique de la négociation type. – Le Workplace Relations Amendment (Genuine 
Bargaining) Bill de 2002 renforce le rôle des 
conditions locales dans la négociation des 
accords.

– Appliquer rapidement le texte.

– Limiter les préjudices causés par les actions 
revendicatives. 

– Le Workplace Relations Amendment (Secret Ballots 
for Protected Action) Bill de 2002 exige des votes 
à bulletin secret sur le lieu de travail pour 
autoriser des actions revendicatives 
protégées.

– Mettre en œuvre ce texte aussi rapidement 
que possible. 

– Harmoniser les systèmes de relations 
professionnelles de l’État fédéral et des États 
pour réduire les coûts d’application.

– L’État fédéral étudie la possibilité de fonder 
les relations professionnelles sur la 
compétence fédérale à l’égard des sociétés.

– Cette possibilité devrait être soigneusement 
évaluée.
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Tableau 17. Mise en œuvre des réformes structurelles : bilan (suite)

Proposition Mesures prises Évaluation/recommandations

– Réformer la législation relative à la protection 
de l’emploi en limitant 
les contre-incitations à l’embauche.

– Le Workplace Relations Amendment (Termination 
of Employment) Act de 2001 renforce 
les contre-incitations à la présentation 
de demandes spéculatives et infondées 
en cas de licenciement. Deux projets de loi 
supplémentaires visent à exempter 
les petites entreprises et les travailleurs 
occasionnels des dispositions injustes 
en matière de licenciement

– Envisage une réforme plus générale 
de la législation.

II. Réformer le système de garantie de revenu
– Faire en sorte que les aides à l’emploi 

répondent mieux aux besoins des clients 
et en améliorer l’efficacité en faisant jouer 
la concurrence sur le marché du travail.

– Le marché des services de l’emploi (Job 
Network) a démarré le 1er mai 1998 et couvre 
près de 200 prestataires privés, associatifs 
et publics.
Le deuxième marché des services de l’emploi 
va de février 2000 à juin 2003. Le nouveau 
Modèle de participation active regroupera 
les services du Job Network avec les activités 
d’obligations mutuelles.

– Encourager plus de transparence sur le 
marché des vacances d’emploi pour éviter 
que les prestataires du réseau Job Matching 
ne diffusent pas certaines offres sur le 
marché. Éviter de« parquer » les demandeurs 
d’emploi défavorisés dans le Intensive Assistance 
Programme. Réduire les coûts et la complexité 
du processus d’appel d’offres du Job Network.

– Réformer la garantie de revenue subordonnée 
à un critère d’activité pour encourager une 
recherche d’emploi plus active.

– L’État fédéral a lancé une initiative 
d’obligations mutuelles qui subordonne 
le droit aux prestations à la participation 
à une activité agréée.

– Coordonner le programme Intensive Assistance 
avec les programmes d’obligations mutuelles 
et Work for the Dole.

– Introduction dans le budget 2001-02 d’un 
ensemble complet de réformes de la 
protection sociale – Australians Working Together – 
qui étend l’Obligation mutuelle 
aux 35-49 ans ; prévoit la mise en place 
progressive d’obligations de participation 
au marché du travail pour avoir droit 
aux allocations parentales ; et introduit 
un « crédit d’activité », qui vient en déduction 
du montant du revenu pris en compte pour 
le critère de ressources.

– Étendre le principe des Obligations 
mutuelles à tous les bénéficiaires d’âge actif.



P
ré

se
rve

r u
n

e
 fo

rte
 cro

issa
n

ce
 d

e
 la

 p
ro

d
u

ctio
n

107

©
 O

C
D

E
 2003

Tableau 17. Mise en œuvre des réformes structurelles : bilan (suite)

Proposition Mesures prises Évaluation/recommandations

– Surveiller étroitement et rigoureusement 
le respect des obligations de participation au 
marché du travail en vertu du principe de 
l’Obligation mutuelle.

– Diminuer encore les taux élevés d’imposition 
marginaux effectifs.

– Mesures prévues dans le budget 2002-03
pour améliorer la capacité de travail 
des personnes souffrant d’un handicap 
et pour durcir les conditions d’admissibilité 
au régime de pension d’invalidité.

– Ces mesures ont été rejetées par le Sénat.

III. Améliorer le système d’éducation et de formation
– Réformer les systèmes d’apprentissage 

et de formation professionnelle pour faciliter 
le développement de l’enseignement 
et de la formation professionnels.

– Le New Apprenticeship Scheme a été adopté 
en 1997.

– Les dispositifs de formation structurelle 
se sont considérablement développés.

– L’enseignement et la formation professionnels 
deviennent mieux adaptés aux besoins des 
clients.

– Mise en place du National Training Framework 
en 2001.

– Le marché de la formation se développe 
régulièrement.

– Mieux adapter le système d’enseignement 
et de formation aux besoins du marché 
du travail.

– Développer et renforcer encore 
les passerelles de l’école à la vie active, 
notamment pour les jeunes qui risquent 
le plus de se trouver en difficulté.

– L’initiative User choice a été introduite en 1998. – Réduire la fréquence des sorties précoces 
du système scolaire.

– Élaboration d’un nouveau Framework for 
Vocational Education in Schools qui couvre toutes 
les années d’éducation.

– Élaboration d’un National Transition System qui 
permette d’apporter une aide immédiate aux 
jeunes pour le passage de l’école au travail.



108
É

tu
d

e
s é

co
n

o
m

iq
u

e
s d

e
 l’O

C
D

E
 : A

u
stra

lie

©
 O

C
D

E
 2003

Tableau 17. Mise en œuvre des réformes structurelles : bilan (suite)

Proposition Mesures prises Évaluation/recommandations

– Réaliser le réexamen prévu du système 
d’enseignement supérieur.

– Publication d’un rapport de consultation, 
en mars 2002, sur le réexamen 
de l’enseignement supérieur.

– Introduction de dispositifs de financement 
plus souples pour l’enseignement supérieur, 
tout en assurant l’accès sur une base 
équitable et en encourageant un 
enseignement et un apprentissage de qualité.

IV. Renforcer la concurrence sur les marchés des produits
– Mettre en œuvre les dernières parties du 

programme prévu par la Politique nationale 
de la concurrence.

– L’évaluation réalisée en 2002 par la 
Commission nationale de la concurrence 
des progrès accomplis par les États dans 
la mise en œuvre de la politique nationale 
de la concurrence, dont dépendent 
les paiements échelonnés aux États, a été 
publiée le 6 décembre.

– Accélérer la totale contestabilité des marchés 
de l’électricité et achever la réforme du 
secteur de l’eau en zones rurales et la réforme 
des transports routiers. Accroître la 
concurrence sur le marché de la téléphonie 
fixe et ouvrir le marché des services postaux. 
Les réformes concernant les petites 
entreprises devraient progresser davantage.

– L’examen de près de 1 800 textes de loi 
de l’État fédéral et des États est en cours.

– Procéder à de fortes réductions des droits 
de douane élevés qui s’appliquent aux 
automobiles, aux chaussures, à l’habillement 
et aux textiles.

– Néant. – Recommandation maintenue.

V. Réformer le système de santé afin d’atteindre plus efficacement les objectifs sociaux
– Freiner la croissance du Pharmaceutical Benefit 

Scheme.
– Des mesures ont été prises au cours de 

l’exercice 2000-01 pour améliorer la gestion 
des traitements couverts par le Pharmaceutical 
Benefits Scheme et le suivi des droits aux 
prestations pharmaceutiques.

– Ces mesures contribueront à limiter les coûts 
et assureront la durabilité du dispositif. Les 
économies générées donneront les moyens 
de garantir un accès continu aux médicaments 
nouveaux et chers.

– Le budget de 2002-03 annonçait 
une augmentation du ticket modérateur pour 
les médicaments prescrits sur ordonnance ; 
il incorporait aussi un ensemble de mesures 
pour veiller à la qualité de l’utilisation des 
traitements couverts par le dispositif et pour 
assurer que ces médicaments sont prescrits 
à bon escient.
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Tableau 17. Mise en œuvre des réformes structurelles : bilan (suite)

Proposition Mesures prises Évaluation/recommandations

– Mieux équilibrer les rôles du secteur public 
et du secteur privé concernant le financement 
et la fourniture de services de santé 
et de soins aux personnes âgées.

– Réduction de 30 pour cent à partir du 
1er janvier 1999 sans application de critères 
de ressources du coût de la souscription 
à une assurance maladie privée.

– Cette mesure rendra plus abordables 
les soins de santé privés et améliorera 
les choix offerts aux consommateurs.

– Mise en œeuvre à compter de juillet 2000 
du programme «Lifetime Health Cover», 
permettant aux caisses d’assurance maladie 
de différencier les primes en fonction de l’âge 
auquel les individus souscrivent pour 
la première fois à une assurance maladie.

– Ce programme réduit les coûts dans le temps 
en encourageant les individus à souscrire plus 
tôt à une assurance maladie et à maintenir 
leur affiliation.

VI. Réformes visant à faire face au vieillissement de la population
– Relever l’âge requis pour les prestations 

des fonds de pension pour le faire coïncider 
avec l’âge d’accès à la pension de vieillesse 
(65 ans).

– L’État a introduit une loi visant un relèvement 
progressif de l’âge requis pour les prestations 
des fonds de pension, qui passerait de 55 ans 
en 2015 à 60 ans d’ici à 2025.

– Recommandation maintenue.

– Plafonner la valeur du logement du 
propriétaire occupant qui n’est pas prise en 
compte dans le critère de ressources (critère 
patrimonial) pour la pension de vieillesse.

– Néant. – Recommandation maintenue.

– Simplifier le traitement fiscal de la retraite. – Une modification des règles fiscales 
applicables aux pensions de retraite 
a été proposée.

– Recommandation maintenue.

VII. Réforme du système fiscal
– Remplacer la taxe sur le commerce de gros 

par un impôt général sur la consommation.
– En juillet 2000, la taxe sur le commerce 

de gros a été abolie et une nouvelle taxe 
sur les produits et les services (TPS) a été 
mise en place.

– L’introduction de la TPS et la suppression 
de plusieurs impôts indirects des États 
allégeront sensiblement les coûts 
économiques de la fiscalité.

– Réduire les taux d’imposition marginaux 
effectifs élevés et atténuer le problème 
du piège de la pauvreté.

– L’ensemble de mesures fiscales 
de juillet 2002 réduit les taux d’imposition 
marginaux pour la plupart des contribuables.
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Tableau 17. Mise en œuvre des réformes structurelles : bilan (suite)

Source : Secrétariat de l’OCDE.

Proposition Mesures prises Évaluation/recommandations

– Réduire l’écart entre le taux marginal 
supérieur d’imposition du revenu 
des personnes physiques et le taux 
d’imposition des sociétés.

– En juillet 2000 ont été introduites des 
dispositions visant à assurer l’intégrité 
(mesures sur la disposition du revenu tiré 
de services personnels).

– Ces mesures empêchent la fraude fiscale en 
limitant la possibilité pour un particulier de 
garder le revenu tiré de services personnels 
dans une entité et d’effectuer des déductions. 
Les efforts dans ce sens devraient être 
poursuivis.

– Relever le seuil d’imposition. – Néant. – Cette possibilité suscite des préoccupations 
sur le plan de l’équité et des incitations 
à travailler et à épargner.

– Supprimer les impôts indirects inefficaces 
prélevés par les États.

– La taxe sur les découverts sera supprimée 
d’ici au 1er juillet 2005, sous réserve d’un 
examen par le Conseil ministériel. En outre, 
le Conseil ministériel réexaminera d’ici à 2005 
la nécessité d’une série d’autre taxes 
inefficientes au niveau des États.

– Accélérer la suppression de la taxe sur les 
découverts afin d ’améliorer les gains 
d’efficience découlant de la réforme fiscale.

– Réformer le système de taxes sur les salaires 
prélevées sur une base restreinte par les 
États et déterminer le rôle des écotaxes dans 
la réalisation des objectifs d’environnement.

– Néant. – Recommandation maintenue.
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arbitrales ne sont pas encore très répandus. Les dernières données pour 2001
indiquent que 8 pour cent seulement de tous les accords d’entreprise certifiés
sont de portée générale ; ils concernent environ 14 pour cent de la main-d’œuvre.
La plupart des accords passés entre les employeurs et les salariés s’appliquent
en liaison avec une sentence arbitrale qui sert de point de référence pour la négo-
ciation des salaires et autres conditions d’emploi. En outre, la proportion accrue
d’accords d’entreprise ne reflète pas nécessairement leur importance ni la
mesure dans laquelle ils modifient les conditions d’emploi. Les accords d’entre-
prise ne traitent souvent que d’un nombre relativement étroit de sujets. Et pour
près d’un quart de l’ensemble des salariés, les salaires et les conditions de travail
restent déterminés exclusivement pas les sentences arbitrales. On pourrait accroître
la flexibilité des modes d’organisation du travail et le potentiel de gains de producti-
vité en réduisant davantage encore le nombre de domaines que les sentences arbi-
trales peuvent couvrir et en en resserrant les définitions et les spécifications jusqu’à
un ensemble moins étendu de conditions de base. De fait, les vingt « domaines
autorisés » couvrent un champ tout à fait étendu119, bien que leur réduction soulève
une résistance politique. Le Gouvernement australien a récemment proposé une loi
visant à simplifier encore davantage les sentences arbitrales fédérales. Le Workplace
Relations Amendment (Award Simplification) Bill 2002, s’il est adopté, définira plus claire-
ment et précisera les domaines autorisés et les domaines connexes. 

Négociations pilotes

Un autre obstacle à la généralisation de négociations décentralisées est la
pratique des négociations pilotes au niveau des branches en vertu desquelles les
parties s’efforcent d’obtenir des résultats communs – dans une optique du tout ou
rien – dans le cadre d’accords visant plusieurs entreprises ou établissements. Une
stratégie classique consiste à fixer des dates d’expiration communes pour les
accords. Ainsi, les salariés et les organisations syndicales d’établissements diffé-
rents, peuvent engager des actions revendicatives coordonnées protégées pour
obtenir des résultats communs lors du cycle suivant de négociation. Cette prati-
que semble particulièrement répandue dans la construction120 et dans les indus-
tries manufacturières, deux secteurs d’activité où les actions revendicatives sont
fréquentes. Le rapport du ministère de l’Emploi et des Relations du travail (2002)
a recensé un nombre important d’accords concernant des établissements diffé-
rents qui prévoient des situations identiques en termes de salaires, de conditions
d’emploi et/ou de dates d’expiration121. La pratique des négociations pilotes fai-
sant obstacle à l’expansion de véritables négociations sur les lieux de travail, dans
lesquelles les résultats seront fonction de la situation locale et de l’intérêt mutuel
des parties, le gouvernement fédéral a présenté un nouveau projet de loi, en
février 2002, le Workplace Relations Amendment (Genuine Bargaining) Bill 2002, pour réaf-
firmer l’intention du législateur. Ce projet de loi a été adopté sous une forme
modifiée en février 2002. Les nouvelles dispositions permettront plus facilement
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à l’AIRC de suspendre ou de clore la négociation si elle considère que la partie
notifiante n’essaie pas véritablement d’arriver à un accord ; donneront aux parties
la possibilité de demander que les négociations concernant un employeur soient
suspendues ou stoppées, sans avoir à identifier les négociations spécifiques en
cause ; et permettront à la Commission d’empêcher que ne commence une nou-
velle négociation, ou d’assujettir toute nouvelle négociation à certaines condi-
tions, lorsqu’une négociation a été suspendue, tout comme elle peut le faire
lorsqu’une négociation a été stoppée.

Harmonisation du système fédéral de relations professionnelles et des systèmes d’État

Le système dual qui existe en Australie et qui associe les législations et
les tribunaux de niveau fédéral et du niveau des États en matière de relations
professionnelles, fait que la plupart des grandes entreprises, et de nombreuses
petites entreprises, ont des salariés qui relèvent du système fédéral et d’autres
qui relèvent du système de l’État concerné. Cela induit d’importantes inefficien-
ces pour la plupart des entreprises dans la mesure où les employeurs doivent
s’adapter à deux systèmes différents et il faut consacrer du temps à régler des
conflits de compétence juridictionnelle. Si la coopération entre les différents sys-
tèmes s’est améliorée, ces dernières années, des conflits inutiles et artificiels n’en
continuent pas moins de se poser fréquemment. Des gains d’efficience substan-
tiels pourraient donc être obtenus en passant à un système plus unifié. Un pro-
grès important vers l’harmonisation des systèmes de relations professionnelles
sur les différents lieux de travail est la présentation par l’administration fédérale
d’une législation qui élargirait la couverture des lois fédérales sur les licencie-
ments abusifs pour la porter de 50 pour cent environ à 85 pour cent environ de
l’ensemble des salariés en utilisant dans toute la mesure du possible les pouvoirs
donnés par la Constitution en la matière. Cette législation enlèverait aussi aux
salariés relevant de la juridiction fédérale la possibilité de présenter des recours
en invoquant les textes législatifs des États sur les licenciements abusifs.

Règlement des conflits du travail

Le Workplace Relations Act 1996 rend illicites les actions revendicatives
(grève et lock out, par exemple) en période d’application d’une convention, exige
la notification des actions revendicatives en projet en dehors de ces périodes,
interdit le paiement des jours de grève et renforce les sanctions en cas d’actions
revendicatives non protégées par la loi122. Surtout, la négociation doit être liée à
une convention d’entreprise, ce qui implique que la négociation de conventions
de branche ou de conventions sectorielles ne bénéficie pas de la même protec-
tion. En outre, les dispositions interdisant les « boycotts secondaires » (actions
revendicatives entreprises par sympathie ou par solidarité par des salariés qui ne
sont pas partie, initialement, au conflit) ont été renforcées. 
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Tout cela a assurément contribué à la réduction constante du nombre des
conflits du travail en Australie. Aujourd’hui, la fréquence des conflits du travail dans le
pays n’est que d’un sixième de ce qu’elle était il y a vingt ans, époque où l’Australie
était l’un des pays de l’OCDE qui enregistrait le plus grand nombre de grèves. Cela
étant, le nombre des journées de travail perdues pour fait de grève a aussi eu ten-
dance à décroître dans la plupart des autres pays de l’OCDE au cours des années 90,
de sorte que le chiffre pour l’Australie se maintient nettement au-dessus de la
moyenne pour la zone de l’OCDE ces dernières années (graphique 31). Pour réduire
au minimum la fréquence des actions revendicatives inutiles, le gouvernement fédé-
ral a soumis un projet de loi123 qui prévoit d’exiger un vote à bulletin secret dans les
établissements pour autoriser une action revendicative protégée organisée à l’initia-
tive des syndicats et des salariés. Et un autre projet de loi du gouvernement124 accé-
lérerait les procédures permettant aux employeurs d’obtenir une décision contre les
parties qui entreprendraient des actions revendicatives illicites. 

Législation sur les licenciements

Les études de l’OCDE montrent régulièrement que la législation austra-
lienne pour la protection de l’emploi est l’une des moins strictes de la zone de
l’OCDE125, les seuls pays où cette législation est plus souple étant les États-Unis,
le Royaume-Uni, le Canada et l’Irlande (graphique 32). La rigueur de la législation
australienne pour la protection de l’emploi est particulièrement faible en ce qui

Graphique 31. Journées de travail perdues du fait de conflits du travail

1. Moyenne pondérée.
Source : Davies (2001) ; Bureau australien de statistique.
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Graphique 32. Législation pour la protection de l’emploi1

Fin des années 90

1. Indicateurs de la rigueur de la législation. Les notes peuvent aller de 0 à 6 ; plus les valeurs sont élevées plus la
législation est stricte.

2. Moyenne pondérée.
3. Moyenne des indicateurs pour les contrats réguliers et temporaires depuis la fin des années 80.
Source : OCDE, Perspectives de l’emploi, juin 1999.
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concerne les procédures à respecter pour un licenciement individuel et les critères
applicables, ainsi que l’indemnisation en cas de licenciement abusif. Le compor-
tement des salariés et les difficultés économiques (réductions d’effectifs) sont un
motif légitime de licenciement. De même, les exigences légales en ce qui concerne
le délai de préavis sont relativement faibles126. La réglementation du travail tem-
poraire est également assez souple. Il n’y a pas de restrictions au champ d’action
des agences d’intérim quant au type d’emploi ou au domaine d’activité. La légis-
lation actuellement en vigueur ne fixe pas de maximum au nombre de contrats
successifs ou de renouvellements du contrat. On peut penser que la législation a
facilité l’adoption des nouvelles techniques comme les TIC qui nécessitent souvent
des changements de personnel.

En dépit du caractère relativement peu contraignant de l’ensemble de la
législation pour la protection de l’emploi, le débat persiste, en Australie, sur le
point de savoir si les dispositions actuelles découragent l’embauche. En particulier
s’agissant des petites entreprises127, les organisations patronales – s’exprimant
devant des commissions parlementaires – sont d’avis que les lois sur le licencie-
ment abusif entravent la création d’emploi. Bien que l’exploitation des données
empiriques pour analyser les effets sur l’emploi de la législation sur les licencie-
ments abusifs soulève de sérieuses difficultés, le point de vue exprimé par les
organisations patronales est confirmé, dans une certaine mesure, par les enquê-
tes auprès des entreprises128. Une étude récente de D. Harding (2002), fondée sur
les résultats d’entretiens par téléphone auprès de 1 802 PME, présente des esti-
mations de l’impact de la législation sur le licenciement abusif dans le secteur
des PME et dans toute l’économie. Le coût que cette législation ferait peser sur
l’économie nationale serait d’au moins 1.3 milliard de dollars australiens (0.2 pour
cent du PIB). En outre, il ressort de cette étude que les lois sur les licenciements
abusifs on entraîné la perte de 77 000 emplois dans des entreprises qui employaient
auparavant du personnel et n’en emploient plus aujourd’hui. L’une des principa-
les conclusions auxquelles aboutit Harding est que l’impact négatif sur l’emploi
s’est manifesté en particulier par une montée du chômage sur le segment de la
main-d’œuvre peu qualifiée et à bas salaire, segment sur lequel les jeunes sont
surreprésentés. Par conséquent, l’effet négatif sur l’emploi peut se faire sentir
pendant toute la vie d’une personne.

Pour que les mesures de protection de l’emploi soient davantage favora-
bles à l’emploi, la législation fédérale a été encore modifiée par une loi de 2001,
le Workplace Relations Amendment (Termination of Employment) Act 2001, qui a pris effet
en août 2001. Cette loi introduit diverses dispositions destinées à décourager les
recours non fondés en cas de licenciement. Il est par exemple prévu que les nou-
veaux salariés doivent occuper un emploi pendant trois mois avant de pouvoir
prétendre à une indemnité pour licenciement abusif, et le montant de cette
indemnité peut être majoré (dans certaines circonstances) ou, à l’inverse minoré,
en vertu d’un accord écrit conclu avant l’embauche. La nouvelle loi prévoit égale-
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ment que l’AIRC doit tenir compte de la taille de l’entreprise pour déterminer si la
procédure de licenciement est juste. Toutes ces mesures devraient aider à limiter
le coût des ajustements de la main-d’œuvre et à éviter les freins à l’embauche,
permettant ainsi de réduire les effets annexes non désirables de la législation
pour la protection de l’emploi.

Depuis l’adoption du Workplace Relations Amendment (Termination of Employ-
ment) Act 2001, le gouvernement a soumis au Parlement trois nouveaux projets de
loi qui visent à amender encore la législation fédérale sur le licenciement. Le pre-
mier de ces projets de loi (qui a été représenté au Parlement après que le gouver-
nement eut jugé inacceptables les modifications apportées au texte par le Sénat)
exclurait les petites entreprises (au sens de l’ABS) du champ d’application des
dispositions de la loi de 1996 sur le licenciement abusif. Le deuxième projet de
loi rétablirait la non-applicabilité des dispositions sur le licenciement abusif aux
travailleurs occasionnels, non-applicabilité qui avait été contestée devant la Cour
fédérale. En outre, il transfèrerait les dispositions concernant le prélèvement de
frais de dossier à verser pour pouvoir intenter une action contre un licenciement,
qui relèvent actuellement de la Workplace Relations Regulation. Le troisième projet de
loi étend les le champ d’application des dispositions sur les licenciements abusifs
de la WRA en utilisant plus largement les pouvoirs conférés par la Constitution.
Ainsi, les dispositions fédérales s’appliqueront désormais à 85 pour cent environ
de l’ensemble des salariés, contre 50 pour environ. En outre, les salariés relevant
de la juridiction fédérale en matière de licenciement abusif ne pourront se préva-
loir de législations comparables au niveau des États. Le projet contient aussi une
série d’autres amendements des lois fédérales sur les licenciements abusifs,
notamment des initiatives spécifiques visant à améliorer le fonctionnement de
ces dispositions pour les petites entreprises. 

Évaluation

Au total, la réforme du système complexe des relations professionnelles en
Australie a entraîné un large recours aux conventions collectives au niveau de
l’entreprise, marquant ainsi, jusqu’à un certain point, l’abandon du système tradi-
tionnel, centralisé, rigide et complexe. Le nouveau système permet aux employeurs
d’arbitrer entre les augmentations de salaire et des changements dans les modali-
tés de travail, et c’est donc un facteur important de réduction des inefficiences et
d’accroissement de la flexibilité. En outre, le fait que les relations professionnelles
sont devenues moins conflictuelles a probablement encouragé l’innovation, facilité
l’acceptation des nouvelles technologies et favorisé le développement des compé-
tences des travailleurs129. En effet, conformément aux conclusions du Projet de
l’OCDE sur la croissance130, pour maximiser les retombées bénéfiques des nouvelles
technologies et atteindre le plein potentiel du capital humain, les entreprises sont
souvent amenées à modifier l’organisation du travail et les modalités de fixation
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des salaires, mettant alors davantage l’accent sur les rémunérations liées aux perfor-
mances. Il apparaît que les entreprises qui ont un système de négociation décentra-
lisé et une législation plus souple en matière de protection de l’emploi sont plus
aptes à innover dans les activités caractérisées par des technologies multiples et en
évolution rapide. Tout cela vient étayer l’idée selon laquelle la réforme des rela-
tions professionnelles a contribué à l’accélération de la croissance de la producti-
vité qui a été observée, en Australie, au cours des dix dernières années.

Plusieurs problèmes demeurent, toutefois. S’il est vrai que les conven-
tions collectives au niveau des entreprises ont gagné du terrain, la pratique, qui
tend à se développer, des négociations pilotes va contre les intentions de la
réforme. Et, jusqu’à présent, le nombre de contrats individuels au niveau de l’éta-
blissement reste faible, ce qui reflète probablement des coûts de transaction élevés.
Les pouvoirs publics cherchent à simplifier les procédures applicables aux
accords individuels et collectifs par le biais du Workplace Relations Amendment (Sim-
plifying Agreement-making) Bill 2002, dont est actuellement saisi le Parlement. En
outre, le système des sentences arbitrales continue de jouer un rôle important
dans la fixation du salaire minimum qui, environ la moitié du salaire hebdoma-
daire moyen, est plus élevé que dans la plupart des autres pays de l’OCDE où il
existe un salaire minimum. Et même si les sentences arbitrales simplifiées font
peser moins de contraintes qu’autrefois sur la gestion des entreprises, les vingt
« domaines autorisés » couvrent un champ tout à fait vaste et c’est une source de
complexité. Par conséquent, la flexibilité pourrait être accrue si le nombre des
conditions d’emploi déterminées par sentence arbitrale était davantage réduit et
si les spécifications des sentences étaient encore plus limitées à un ensemble
moins vaste de conditions fondamentales. Ainsi, la situation spécifique des entre-
prises pourrait être mieux prise en compte dans la négociation. Par ailleurs, la
portée globale de la réforme des relations professionnelles serait étendue par
une harmonisation de la législation fédérale et de la législation des États, car cela
permettrait non seulement de réduire le coût de la réglementation pour les entre-
prises et les administrations mais aussi d’éviter que les réformes décidées au
niveau fédéral ne soient amoindries au niveau des États. Il semble aussi qu’on
pourrait atténuer les craintes des entreprises, en particulier des petites entrepri-
ses, en matière d’embauche, liées à la législation sur le licenciement abusif.
Cependant, il faut trouver le juste équilibre entre les avantages et les coûts de la
législation pour la protection de l’emploi.

Soutien au marché du travail

L’efficience dans l’allocation des ressources en main-d’œuvre exige que
les chômeurs et autres demandeurs d’emploi trouvent dans un délai raisonnable
un emploi qui corresponde au mieux à leurs compétences. Il y a un équilibre déli-
cat à trouver entre inciter les demandeurs d’emploi à prendre le premier emploi
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qui se présente et attendre trop longtemps, jusqu’à ce que le capital humain
qu’ils représentent se dégrade. Dans le passé, l’efficience des mesures de soutien
de l’emploi était entravée par la rigidité des services, le manque de choix et de
diversité, l’absence de concurrence et le manque de clarté dans les objectifs et
les résultats. La nouvelle approche, adoptée à partir de 1996, part du principe
qu’un marché concurrentiel des services de l’emploi, dans lequel le secteur
public est un simple acheteur de services, non seulement comporte un certain
nombre d’avantages pour les demandeurs d’emploi et les employeurs mais en
outre permet de réduire notablement les dépenses. La logique qui sous-tend le
nouveau système est que la rémunération versée aux prestataires de services les
incite fortement à être performants et que la concurrence joue en faveur de la
qualité du service. Pour s’assurer que les demandeurs d’emploi les plus défavori-
sés bénéficient effectivement du nouveau système, on a mis en place un barème
différencié qui sert une rémunération plus élevée aux prestataires est lorsqu’ils
ont affaire à un cas difficile et qu’elle n’est versée intégralement que lorsque le
demandeur d’emploi a cessé de percevoir des indemnités pendant plus de six
mois. Les prestataires de services ne sont pas autorisés à refuser des clients, ce
qui limite leurs possibilités de procéder à un « écrémage » parmi les demandeurs
d’emploi. L’Australie est ainsi devenue l’un des premiers pays de l’OCDE à intro-
duire des mécanismes de type marchand dans son service de l’emploi.

Le nouveau cadre mis en place implique la sous-traitance pratiquement
totale du service public de l’emploi131 au Job Network nouvellement créé, qui constitue
une sorte de marché encadré pour la fourniture de services d’emploi subvention-
nés aux chômeurs. Ce quasi-marché des services de soutien de l’emploi essaie de
reproduire les caractéristiques d’un vrai marché en créant une concurrence, en
instaurant la variabilité des prix, en laissant une certaine liberté de choix aux
demandeurs d’emploi, en insufflant une part de flexibilité dans le mode de pres-
tation des services et en récompensant les prestataires qui sont efficaces. Le Job
Network s’articule avec d’autres services de l’emploi, à savoir le dispositif Work for
the Dole132, fondé sur le principe de la contrepartie, et le dispositif en faveur de
l’emploi des populations indigènes, ainsi que le système d’apprentissage et les
services d’emploi destinés aux demandeurs d’emploi handicapés. L’encadré 3
récapitule les principaux éléments du nouveau dispositif de soutien au marché du
travail.

Le nouveau Job Network a fait l’objet de plusieurs évaluations133. En règle
générale, la conclusion est que le modèle acheteur-prestataire sur lequel est
fondé le Job Network, qui met l’accent sur les résultats, la concurrence et le choix,
est un cadre d’action bien adapté pour la mise en œuvre des programmes actifs
du marché du travail. De fait, la concurrence entre prestataires et le recours à des
financements en fonction des résultats ont poussé à améliorer l’efficience et à
rechercher de meilleurs résultats. Par rapport au soutien du marché du travail
apporté dans le cadre du dispositif Working Nation, le nouveau système a permis
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Encadré 3. Job Network – principaux éléments du dispositif 
et évaluation

Les principaux éléments autour desquels s’articule le nouveau système de
soutien au marché du travail sont Centrelink et Job Network : 

– Centrelink est le portail d’accès à Job Network. Centrelink se charge de l’enre-
gistrement, de l’évaluation et de l’orientation des demandeurs d’emploi vers
un membre du Job Network. Il communique aux demandeurs d’emploi des
informations sur les services disponibles. En outre, il offre un service uniforme
au niveau national pour l’inscription des demandeurs d’emploi, l’administra-
tion des prestations de chômage, l’évaluation de l’éligibilité des demandeurs
d’emploi à une aide pour l’emploi, la mise en œuvre du test d’activité et la
mise en œuvre des conditions d’accès à une garantie de revenu. Il classe les
demandeurs d’emploi à l’aide d’un instrument spécifique, le Job Seeker Classifi-
cation Instrument (JSCI), pour apprécier la difficulté relative des demandeurs à
trouver un emploi en raison de leur situation personnelle et de leurs compé-
tences par rapport au marché du travail. En fonction du score obtenu au regard
du JSCI, Centrelink peut orienter les demandeurs d’emploi vers les membres
du Job Network susceptibles de leur apporter un soutien intensif. 

– Job Network représente le principal service du gouvernement fédéral pour
l’emploi. Il s’agit d’un réseau national qui regroupe environ 200 organisations,
privées, associatives et publiques, avec lesquelles le gouvernement passe
contrat pour aider les chômeurs à trouver un emploi. Ce nouveau réseau a
remplacé un service qui était auparavant un service public, le Commonwealth
Employment Service, outre divers programmes du marché du travail qui assu-
raient des formations à court terme, fournissaient des subventions salariales
et permettaient d’acquérir une expérience professionnelle. Job Network fait du
marché du placement un marché contestable en instaurant une concurrence
entre les prestataires de services avec lesquels il est passé contrat pour la
fourniture de services de placement et de gestion des dossiers. Les contrats
passés par Job Network le sont à la suite d’une procédure d’appel d’offres. Le
premier contrat allait de mai 1998 à février 2000, le deuxième contrat va de
février 2000 à juin 2003 et le troisième contrat commencera en juillet 2003 et
se terminera en juillet 2006. Les membres du Job Network qui ont obtenu un
contrat dans le cadre de la procédure d’appel d’offres se font concurrence
pour attirer vers eux les demandeurs d’emploi. Si l’un des prestataires avec
lesquels il a été passé contrat fait état de bons résultats, celui-ci peut avoir
plus de chances d’obtenir un autre contrat à l’occasion de la prochaine procé-
dure d’appel d’offres. En vertu des deux premiers contrats, les prestataires du
Job Network pourraient fournir un ou plusieurs de ces services.

• Services de placement (Job Matching) : il s’agit de recueillir les offres d’em-
ploi et d’orienter les demandeurs d’emploi vers un emploi susceptible de
leur convenir en jouant un rôle de bureau de l’emploi.

• Formation à la recherche d’emploi (Job Search Training) : il s’agit d’aider les
demandeurs d’emploi qui ne souffrent que d’un handicap limité sur le
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Encadré 3. Job Network – principaux éléments du dispositif 
et évaluation (suite)

marché du travail à obtenir un emploi en faisant auprès d’eux un travail de
formation aux techniques de recherche d’emploi et d’entretien, ainsi que
de motivation et de renforcement de la confiance.

• Aide intensive (Intensive Assistance) : il s’agit de fournir une aide individua-
lisée aux demandeurs d’emploi les plus défavorisés tels qu’on a pu les
identifier par référence à l’instrument JSCI. 

L’examen entrepris par la Commission de la productivité, Review of the Job Network (2002a),
a mis en évidence un certain nombre d’aspects non satisfaisants dans le système : 

– De nombreux demandeurs d’emploi défavorisés sont orientés vers le dispo-
sitif de l’aide intensive qui se révèle finalement pour eux une « voie de
garage ». La participation à ce dispositif peut être obligatoire pour conserver
le droit aux prestations. Le problème se pose pour les demandeurs d’emploi
qui ne réagissent pas bien aux interventions du prestataire de services et
qui ne sont donc pas susceptibles de générer des financements pour le
prestataire. En outre, les possibilités de réorienter les demandeurs d’emploi
défavorisés vers d’autres dispositifs qui leur conviendraient mieux, Work for
the Dole, par exemple, sont limitées. Par conséquent, il y aurait lieu de
mieux cibler les besoins des demandeurs d’emploi défavorisés, de revoir le
système de rémunération des prestataires et d’élargir les possibilités de
réorientation des demandeurs d’emploi vers d’autres dispositifs.

– De nombreux demandeurs d’emploi ne choisissent pas leur prestataire Job
Network. Ils peuvent même être contraints de s’adresser à un seul et même
prestataire jusqu’à la retraite. Par conséquent, il conviendrait que les deman-
deurs d’emploi aient davantage d’informations sur les prestataires.

– La procédure d’appel d’offres du Job Network fait aussi l’objet de critiques : on
lui reproche d’être coûteuse et complexe et de ne pas aboutir à une tarifica-
tion optimale des services. La Commission de la productivité suggère de mettre
en place un système d’agrément des prestataires qui leur ouvrirait l’accès au
Job Network. Par ailleurs, il serait mené des évaluations régulières de la qua-
lité des services fournis par les prestataires.

– Les prestataires de services se voient attribuer un contingent fixe de places
dans les dispositifs Job Search Training et Intensive Assistance au début de chaque
période contractuelle, ce qui défavorise les meilleurs prestataires. Pour
régler ce problème, on pourrait peu à peu abandonner la détermination
imposée du nombre des dossiers et abandonner le système d’affectation
aléatoire de manière à favoriser les prestataires les plus efficaces.

– Le ministère de l’Emploi et des Relations du travail semble imposer un
contrôle de plus en plus lourd aux prestataires de services, suite à des abus
qui ont été commis1 ; or on a le sentiment que cela nuit à la flexibilité du Job
Network. Il est suggéré d’adopter plutôt une démarche de gestion des risques
pour assurer le suivi des contrats et veiller à leur bonne application.
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une réduction substantielle des coûts unitaires de l’aide aux chômeurs dans leur
recherche d’emploi. Les enquêtes font aussi apparaître un niveau de satisfaction
supérieur, parmi les demandeurs d’emploi et les employeurs, par rapport au
niveau de satisfaction enregistré précédemment, avec le service public de
l’emploi. Néanmoins, une étude récente, indépendante, de la Commission de la pro-
ductivité (2002a) (voir encadré 3), qui fait appel à diverses méthodes d’évaluation,
conclut que, jusqu’à présent, les dispositifs Job Network n’ont probablement eu
qu’un effet positif limité sur les chances des demandeurs d’emploi de trouver un
emploi. Cette conclusion concorde avec d’autres évaluations du nouveau sys-
tème, notamment avec les conclusions du ministère de l’Emploi et des Relations
du travail (DEWR, 2002a), ainsi qu’avec les évaluations consacrées à l’étranger à
des programmes du marché du travail de même type, et cela incite à penser que,
le plus souvent, le chômage est d’ordre structurel et conjoncturel et non pas fric-
tionnel. On peut toutefois penser que les résultats s’amélioreront au fil du temps,
car les prestataires de services sauront, par expérience, ce qui fonctionne le
mieux, et les prestataires peu efficaces n’auront plus de contrats.

Dans sa réponse134 à l’enquête de Commission de la productivité, le gouverne-
ment entérine l’orientation générale des recommandations de la Commission, en
particulier s’agissant de l’approbation du modèle acheteur-prestataires qui
confirme qu’il est possible d’associer largement le secteur privé et le secteur
associatif à la prestation des services pour l’emploi. Le gouvernement a par
ailleurs indiqué que la mise en œuvre de ce qu’il est convenu d’appeler le

Encadré 3. Job Network – principaux éléments du dispositif 
et évaluation (suite)

– Les subventions à certains dispositifs Job Network qui font double emploi ou
sont mal ciblés – par exemple Harvest Trail et le Self Employment Develo-
pment Programme2, devraient être supprimées de manière à permettre au
Job Network de se concentrer sur sa fonction essentielle qui est de trouver un
emploi aux demandeurs d’emploi les plus défavorisés. 

1. Par exemple, on a pu « fabriquer » des emplois ou faire se succéder les demandeurs
d’emploi sur le même emploi pour susciter des financements.

2. D’après la Commission de la productivité, le Self Employment Development Programme devrait être
supprimé car ses résultats sont très maigres, et c’est une recommandation que le gou-
vernement soutient dans son principe. De même, il est envisagé de ne plus subvention-
ner le Project Contracting (Harvest Labour Services), qui est un programme d’aide en milieu
rural, car il n’apparaît pas clairement qu’il permette de venir en aide aux demandeurs
d’emploi défavorisés. Le gouvernement estime, toutefois, que ce dispositif a son rôle à
jouer sur ce segment de marché. 

Source : Ministère de l’Emploi et des Relations du travail et Commission de la productivité.
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modèle de participation active (Active Participation Model) – annoncé dans le budget
2002-2003 – devrait permettre de traiter certains des problèmes mis en évidence
par l’enquête. Dans ce nouveau système, les demandeurs d’emploi ne risqueront
plus d’être orientés vers des dispositifs qui ne leur conviennent pas mais ils
bénéficieront d’une aide personnalisée dans le cadre d’un dispositif de soutien
intensif (Intensive Support) après douze mois de chômage. Un grand nombre de
demandeurs d’emploi auront ainsi immédiatement accès à un service personna-
lisé à partir du moment où le dispositif les identifie comme rencontrant de gros
obstacles pour trouver un emploi. Le nouveau modèle est destiné à permettre un
accès plus simple et plus rapide aux services, et à améliorer les liens entre le Job
Network et d’autres services. Cependant, il ne sera mis en œuvre qu’à partir du
1er juillet 2003, en liaison avec le troisième contrat pour les services d’emploi.

En résumé, le nouveau système d’aide à l’emploi reste un projet en cours
qu’il faudra affiner au fil du temps à la lumière de l’expérience dans la mise en
œuvre de ses différents éléments. Diverses évaluations ont réfléchi à la façon
dont on pourrait améliorer l’efficacité du Job Network, en particulier des dispositifs
en direction des demandeurs d’emploi qui risquent de connaître un chômage de
longue durée et de devenir dépendants des prestations sociales. Les résultats
des évaluations montrent qu’il faut davantage intégrer les politiques d’aide à
l’emploi et la réforme de la protection sociale. Le nouveau modèle de participa-
tion active marquera un pas dans ce sens dans la mesure où il intégrera les servi-
ces Job Network et les activités relevant de l’obligation mutuelle. Et l’on ne sait pas
encore comment les nouveaux services d’aide à l’emploi se comporteront en
phase de ralentissement conjoncturel. L’expérience à ce jour tend à montrer
qu’un système même très élaboré et plutôt efficient de services pour l’emploi ne
parvient à abaisser que faiblement les taux de chômage et n’a qu’un effet positif
limité sur l’emploi net, sauf en ce qui concerne une réduction durable du chômage
de longue durée. Cela rend d’autant plus nécessaire de renforcer la flexibilité du
marché du travail, ce à quoi on parvient mieux par d’autres types de mesures telles
que la réforme du système des relations professionnelles et du système éducatif
et de formation. 

La réforme de la protection sociale : accroître le taux d’activité

Étant donné le caractère forfaitaire des prestations et leur assujettisse-
ment à de stricts critères de ressources, le système de sécurité sociale australien
est à la fois moins coûteux et plus redistributif que les systèmes de la plupart des
autres pays de l’OCDE (encadré 4). En 1999, les dépenses publiques totales au
titre de la sécurité sociale ont atteint environ 17 pour cent du PIB en Australie,
chiffre nettement inférieur aux moyennes de l’Union européenne et de la zone OCDE.
On aboutit à la même conclusion si l’on regarde le montant brut des prestations
monétaires publiques, hors services de santé et services sociaux (graphique 33).
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Encadré 4. Principales caractéristiques du système de garantie 
de revenu en Australie*

 Il existe en Australie un système national de garantie de revenu, financé sur
les recettes publiques générales. Ce système a pour principal objet d’assurer une
protection contre la pauvreté, plutôt que de garantir le maintien d’un niveau de
revenu, comme cela est cas dans la plupart des pays de l’OCDE. Le système de
protection sociale présente un certain nombre de caractéristiques qui sont sans
rapport avec les gains. Les prestations sont forfaitaires et sont versées pendant
une durée indéfinie, à condition que les revenus (y compris les revenus d’autres
sources que le travail) et le patrimoine ne dépassent pas un certain niveau. Le
taux d’indemnisation maximum varie en fonction de la catégorie de prestations,
de la situation de famille et de l’âge, et presque toutes les prestations sont ajus-
tées en fonction de l’évolution de l’IPC. Les intéressés, à l’exception des bénéfi-
ciaires d’allocations de chômage et des étudiants, sont rarement soumis à un
contrôle d’activité.

 Il y a trois grandes catégories de garantie de revenu : les pensions (c’est-à-
dire les prestations d’invalidité et les pensions de retraite), les allocations, conçues
initialement pour faire face à des situations temporaires (congés de maladie et
chômage) mais aussi, depuis un certain temps, à des situations plus durables
(chômage des plus de 60 ans, veuvage, par exemple) et les allocations spéciales.
Globalement, le système de sécurité sociale assure : i) des prestations non sou-
mises à un contrôle d’activité, permettant à divers groupes de subsister en
dehors de la population active (grâce à une pension dans la plupart des cas,
encore que certaines personnes reçoivent une allocation) ; ii) des allocations
visant les chômeurs et les étudiants, soumises à un contrôle d’activité ; et iii) un
filet de sécurité (allocation spéciale) à l’intention des personnes dans le besoin
qui n’ont droit à aucune autre garantie de revenu.

 Les critères de ressources permettent de cibler les aides sur les personnes
qui en ont le plus besoin, tout en assurant la viabilité du système de protection
sociale et en faisant en sorte qu’il ne devienne pas une charge excessive pour les
contribuables. Les critères de ressources applicables aux prestations d’aide
sociale sont relativement généreux en Australie par comparaison avec les autres
pays, probablement en raison de l’absence de prestations d’assurance, auxquelles
un tel critère ne serait pas applicable. Les critères de revenu, applicables par
quinzaine, comprennent en général :

– un abattement – c’est-à-dire le montant du revenu privé qu’une personne peut
percevoir à titre de rémunération ou à d’autres titres sans que le montant de
la prestation de sécurité sociale soit réduit ;

– un ou plusieurs taux de réduction – c’est-à-dire le taux auquel la garantie de
revenu est réduite pour chaque accroissement du revenu privé au-delà de
l’abattement ;

– un seuil – c’est-à-dire le montant du revenu privé auquel une personne cesse
de percevoir toute aide.
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En dépit du niveau relativement bas des dépenses, des estimations réalisées par
l’OCDE donnent à penser que le degré de redistribution nette en faveur des
30 pour cent les plus pauvres est sensiblement plus élevé que dans beaucoup

Encadré 4. Principales caractéristiques du système de garantie 
de revenu en Australie* (suite)

Étant donné qu’elles sont versées pendant une longue durée, les pensions sont
plus généreuses en termes de prestations de base et beaucoup plus généreuses
en termes de critères de revenu. Les pensions sont aussi ajustées en fonction de
la progression des salaires moyens. Un principe similaire s’applique aux critères
de patrimoine. En général, les pensions sont assorties d’un taux de réduction qui
est fonction du patrimoine, alors que les allocations sont assujetties à un seuil
brutal au-delà duquel aucune garantie de revenu n’est offerte.

* Le présent encadré s’inspire du Rapport d’étape McClure (RGWR, 2000b). Pour une vue
d’ensemble du système, se reporter également à Whiteford et Angenent (2001), FMI
(2001) et OCDE (2001e), Des politiques du marché du travail novatrices.

Graphique 33. Dépenses publiques au titre de la sécurité sociale : 
une comparaison internationale1

En pourcentage du PIB

1. Dernière année disponible.
2. Par prestations monétaires publiques, on entend les dépenses publiques totales au titre de la sécurité sociale

moins les services de santé et les services sociaux.
3. Les moyennes sont calculées en utilisant tous les pays de l’OCDE.
Source : OCDE, Base de données sur les dépenses sociales 2001.
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d’autres pays industrialisés. En outre, les trois déciles inférieurs des revenus par
ménage reçoivent en Australie 58 pour cent des transferts sociaux, pourcentage le
plus élevé des 13 pays qui constituent l’échantillon (Burniaux et autres, 1998). Le
ciblage systématique des prestations de sécurité sociale en Australie présente de
nets avantages en termes d’efficacité par rapport aux coûts et de redistribution,
mais il est également possible qu’il réduise sensiblement les incitations à tra-
vailler en raison du niveau relativement élevé des taux marginaux effectifs
d’imposition qu’il implique. Le niveau élevé de ces taux est dû à l’interaction du
système de transferts et du système fiscal et, plus précisément, aux effets conju-
gués des taux de réduction des transferts et des taux marginaux des impôts sur le
revenu. Dans les cas les plus extrêmes, l’interaction entre la fiscalité et le plafon-
nement des prestations sociales en fonction du revenu peut créer un « piège de la
pauvreté », dans lequel les personnes concernées ne retirent pratiquement aucun
avantage financier d’une augmentation de leurs gains du fait de la perte de pres-
tations qu’entraîne l’application des critères de ressources135.
blblblb

Recommandations du Rapport McClure

En septembre 1999, le gouvernement a annoncé son intention de revoir
le système de protection sociale et a chargé un groupe de travail – présidé par
Patrick McClure, directeur de Mission Australia – de proposer d’éventuelles réfor-
mes des dispositifs de garantie de revenu et des services connexes (services de
l’emploi et services de formation), l’objectif général étant d’éviter ou de réduire la
dépendance vis-à-vis de la protection sociale. Le mandat confié au groupe met-
tait particulièrement l’accent sur les effets incitatifs de la conception des presta-
tions sociales visant la population d’âge actif, sur une application plus générale
du principe de l’obligation mutuelle et sur les meilleures pratiques internationales.
Le Groupe a présenté son rapport final en juillet 2000 (RGWR, 2000a)136.

La constitution du groupe de travail McClure et les réformes qui ont suivi
ont été motivées dans une large mesure par les préoccupations que suscitaient la
dépendance de plus en plus grande vis-à-vis des prestations sociales depuis les
années 60 et les conséquences socioéconomiques de cette évolution, y compris
d’éventuels effets pervers intergénérationnels137 (graphique 34). Or, cette dépen-
dance à l’égard des prestations sociales a persisté durant les années 90 en dépit
d’une croissance économique soutenue et du recul du chômage. En particulier, on
constate malheureusement que les personnes d’âge actif ont de plus en plus
recours aux garanties de revenu au détriment des revenus du travail, une sur sept
ayant reçu au moins 90 pour cent de son revenu sous la forme de transferts
publics en 1997-98. Les groupes sociaux les plus concernés ces dernières années
ont été les parents isolés, les personnes de plus de 55 ans et les personnes iso-
lées sans enfants. L’inégalité croissante de la répartition de l’emploi depuis le
début des années 80 a entraîné une polarisation de plus en plus marquée des
ménages entre, d’un côté, ceux qui trouvent facilement des emplois et, de l’autre,
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Graphique 34. Indicateurs d’utilisation et de dépenses de protection sociale 

Source : Bureau australien de statistique.
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ceux qui n’en trouvent pas : s’il y a aujourd’hui un plus grand nombre de familles
comprenant deux apporteurs de revenu, il y a aussi un plus grand nombre de
familles sans aucun revenu du travail, tandis que le nombre de familles compre-
nant un seul apporteur de revenu a diminué. Ces tendances ont été renforcées
par l’évolution économique et sociale, ainsi que par une réorientation de la politi-
que gouvernementale. Elles sont notamment imputables à l’augmentation du
chômage, en particulier du chômage de longue durée, au développement de
l’emploi à temps partiel et de l’emploi occasionnel, à celui de l’emploi féminin,
aux effets du progrès technique sur les besoins de qualifications, à l’augmentation
soutenue de la proportion de familles monoparentales, à la diminution des taux
de fécondité et au vieillissement de la population. Enfin, la réorientation de la
politique gouvernementale s’est traduite par une extension de la couverture et
des catégories d’aide et a sensiblement accru le niveau réel des prestations pour
la plupart des groupes couverts, ce qui a constitué une incitation à bénéficier de
garanties de revenu et une contre-incitation à y renoncer, étant donné la manière
dont elles sont conçues.

Le rapport McClure notait que le système de garantie de revenu en
vigueur était périmé, car il n’avait pas été conçu pour faire face aux changements
socio-économiques et démographiques de la période récente. Ainsi, le système
n’atteint peut-être pas, à de nombreux égards, les personnes qu’il est censé aider.
Globalement, le groupe de travail a mis en relief quatre défauts particuliers du
système de protection sociale qui justifiaient des réformes en profondeur : i) une
fragmentation du dispositif de prestation de services, qui n’était pas correctement
centré sur des objectifs d’exercice d’une activité ; ii) un ensemble de pensions et
d’allocations complexes et rigides ; iii) des incitations inadéquates en faveur de
certaines formes d’activité et d’emploi ; et iv) une reconnaissance insuffisante des
nombreuses formes sous lesquelles les individus peuvent apporter une contribu-
tion, y compris la participation à la vie sociale. Les coûts liés à l’exercice d’une
activité, y compris les frais de garde des enfants et les coûts de transport, ont éga-
lement été identifiés par le groupe de travail comme des obstacles à la participation
à la vie sociale et économique.

Certaines mesures visant à abaisser les taux marginaux effectifs d’imposi-
tion et à encourager ainsi l’exercice d’une activité ont été prises à l’occasion de la
mise en place, en juillet 2000, du nouveau système fiscal (A New Tax System,
ANTS)138 qui, tout en réduisant les taux marginaux d’imposition, s’est traduit par
une rationalisation et une simplification des prestations familiales et un assou-
plissement des critères de revenu applicables aux pensions et prestations fami-
liales (OCDE, 2001a). Il a toutefois été reconnu que les réformes ne devaient pas
s’arrêter là, notamment lorsque les critères de ressources applicables à différentes
prestations sociales se chevauchent, ce qui implique que certaines personnes ou
familles peuvent à un moment donné voir leurs différentes garanties de revenu
réduites suivant des taux différents139. Un autre problème qui s’est posé à ce
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moment-là est celui du régime applicable aux personnes qui ont accès à des
emplois temporaires (en particulier des emplois à temps partiel et occasionnels)
ou qui travaillent de façon intermittente durant l’année, car les critères de revenu
s’appliquent aux gains obtenus à un moment donné. Ainsi, certaines personnes
dont les revenus sont peu élevés sur l’ensemble de l’année, mais qui reçoivent
des rémunérations au titre d’une activité intermittente peuvent voir leurs prestations
réduites à certains moments (Dawkins, 2001).

Le Rapport recommandait la mise en place d’un système destiné à
encourager l’exercice d’une activité, reposant sur cinq principes qui se renforcent
mutuellement : i) des services individualisés, décrits comme « un guichet unique
et un processus d’évaluation » ; ii) un mode de soutien plus simple ; iii) des incita-
tions et une aide financière pour encourager et soutenir la participation ; iv) une
application large du concept d’obligations mutuelles ; v) des partenariats sociaux
destinés à renforcer la capacité des collectivités à accroître les taux d’activité.
Tout en recommandant la mise en œuvre d’un nouveau programme pour encoura-
ger l’exercice d’une activité à moyen et long terme, le Rapport proposait un cer-
tain nombre de mesures initiales destinées à asseoir le dispositif d’application
sur des informations et des analyses solides.

Le gouvernement a réagi favorablement140 au Rapport McClure, faisant
observer que la réforme de la protection sociale ne visait pas à réduire les coûts,
mais au contraire à engager des « mutations structurelles » destinées à transfor-
mer le système de sécurité sociale traditionnellement passif et relativement
rigide en un filet de sécurité sociale géré de façon plus active qui encouragerait la
participation à la vie sociale et économique. La réalisation complète de la réforme
de la protection sociale exigera d’importants investissements initiaux et prendra
plusieurs années. Ces investissements devraient déboucher sur une croissance
plus soutenue de la production et, à terme, sur des économies au titre des
dépenses de sécurité sociale.

Vers une gestion active du système de sécurité sociale

Pour amorcer la refonte du système de protection sociale, le gouverne-
ment a introduit dans le cadre du budget 2001-02 un programme complet de
réformes s’échelonnant de l’exercice 2001-02 à l’exercice 2004-05. Ce programme,
désigné sous le nom de Australians Working Together (AWT), visait à établir un
meilleur équilibre entre les incitations à travailler, les obligations à l’égard de la
collectivité et l’aide publique, conformément aux recommandations du Rapport
McClure. L’AWT prévoyait de nouveaux financements de 324 millions de dollars
australiens sur quatre ans pour aider les demandeurs d’emploi à trouver du tra-
vail, en développant et en améliorant les services de l’emploi et en appliquant
des principes d’obligations mutuelles uniformes. Des financements supplémen-
taires ont aussi été fournis pour la création d’un crédit d’activité, pour l’intro-
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duction de crédits-formation141 pour les personnes acceptant de participer au
programme Work For the Dole ou d’effectuer des travaux d’utilité collective ainsi
que pour d’autres initiatives ciblées, concernant principalement les aides en
faveur des parents, des personnes d’âge mûr, aux populations autochtones et aux
personnes handicapées142.

L’un des principaux objectifs du programme AWT est de fournir des aides
et des incitations appropriées permettant aux intéressés de rester intégrés à leur
collectivité et de recouvrer leur indépendance financière. À cette fin, les principes
d’obligations mutuelles visant les personnes qui reçoivent des allocations de chô-
mage ont été étendus aux personnes de 35 à 49 ans et uniformisés, conformément
aux recommandations du Rapport McClure. À partir de juillet 2002, le principe
d’obligations mutuelles s’applique aux demandeurs d’emploi âgés de 18 à 49 ans
après 6 mois de versement d’allocations de chômage, mais les personnes de 40 à
49 ans sont soumises à des obligations moins rigoureuses143. L’AWT a par ailleurs
institué des conditions de participation pour les parents ayant des enfants d’âge
scolaire et percevant une aide parentale (Parenting Payment), afin de les aider à se
préparer à reprendre un emploi lorsque leurs enfants auront grandi. Plus précisé-
ment, en vertu des nouvelles dispositions, les bénéficiaires de Parenting Payment
(dont l’enfant le plus jeune est âgé de 6 à 12 ans) devront avoir un entretien
annuel avec un conseiller personnel. En outre, les parents dont l’enfant le plus
jeune a entre 13 et 15 ans seront tenus de consacrer l’équivalent d’une journée
par semaine à des travaux d’utilité collective, à un emploi à temps partiel rému-
néré, à des études ou à une formation s’ils bénéficient d’une aide parentale. La
stricte application des conditions de participation au titre des obligations mutuel-
les est indispensable à la réalisation des objectifs de ce dispositif, à savoir offrir
aux participants des incitations appropriées pour les encourager à prendre un
emploi.

Afin d’améliorer encore les taux d’activité, le gouvernement a institué
dans le cadre du budget 2001-02 un crédit d’activité (Working Credit)144 qui vise à
remédier au problème des taux marginaux effectifs d’imposition élevés. Les nou-
velles dispositions incitent davantage les intéressés à accepter un emploi à plein
temps, à temps partiel ou irrégulier en permettant aux bénéficiaires de prestations
sociales de conserver une plus grande partie de leur garantie de revenu lorsqu’ils
commencent à travailler. Grâce au Working Credit, les bénéficiaires de garanties de
revenu peuvent accumuler un crédit (jusqu’à un plafond de 1 000 dollars australiens)
au titre de leur revenu du travail, durant les périodes pendant lesquelles ils n’ont
pratiquement pas de revenu du travail, et ce crédit peut être utilisé pour réduire
l’incidence du critère de revenu sur la prestation lorsqu’ils obtiennent un emploi
rémunéré145. De nouveaux efforts de réforme devraient être déployés pour faciliter
le travail des bénéficiaires de prestations sociales et assurer que le système de
garantie de revenu, y compris ses aspects intéressant les taux d’imposition margi-
naux effectifs, n’a pas d’effet défavorable sur l’insertion dans le marché du travail.
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Les mesures inscrites au budget 2001-02 dans le but de créer de nouvelles places
dans les structures d’accueil pour jeunes enfants et d’encourager la participation
de la collectivité et des entreprises à la recherche et à la création de possibilités
d’emploi pour les groupes défavorisés (y compris les personnes handicapées, les
personnes âgées, les autochtones et les parents retournant sur le marché du travail)
représentent des initiatives complémentaires importantes à cet égard.

Mesures récentes

Dans le prolongement de précédentes initiatives, telles que le Job Network
et le programme Australians Working Together, le budget 2002-03 inaugure une nou-
velle phase de la réforme de la protection sociale, mettant l’accent sur la fourni-
ture d’une aide plus efficace à la recherche d’emploi et sur l’amélioration de la
capacité de travail des personnes qui demandent à bénéficier ou bénéficient
d’une pension d’invalidité (Disability Support Pension, DSP). En vertu du Active Partici-
pation Model de juillet 2003146, les demandeurs d’emploi bénéficieront de l’assis-
tance d’un seul et même membre du réseau pendant toute la période de
chômage et recevront une garantie de service, ainsi qu’un accès accru aux offres
d’emploi et aux services de placement147. Les New Job Seeker Accounts, qui peuvent
être utilisés pour couvrir des dépenses de formation, d’acquisition d’une expé-
rience professionnelle, de transport et autres, faciliteront la recherche d’un
emploi. Ces dispositions comportent aussi des mesures de soutien en faveur des
chômeurs de longue durée à la recherche d’un emploi, qui recevront une aide
individualisée en vertu de l’Intensive Support au bout de 12 mois de chômage, ou
plus tôt si leur situation est jugée défavorable. L’importance de l’aide individuali-
sée prévue dans les nouvelles dispositions devrait améliorer la pertinence et la
capacité de placement des services de l’emploi et favoriser une recherche
d’emploi plus active, facilitant ainsi le retour au travail. Le gouvernement créera
aussi de nouvelles places dans le cadre du programme Work for the Dole afin d’amé-
liorer les possibilités de participation des demandeurs d’emploi.

Outre qu’il renforce l’efficacité des services de l’emploi dans le contexte
de la réforme de la protection sociale, le budget 2002-03 a prévoit des mesures
de soutien accrues, tout en rendant plus rigoureuses les conditions d’attribution
de la Disability Support Pension (DSP). Le nombre de bénéficiaires de la DSP a plus
que doublé depuis 1990, puisqu’un Australien sur neuf âgé de 50 à 64 ans reçoit
cette prestation. Le nombre total de bénéficiaires de la DSP dépasse aujourd’hui
celui des bénéficiaires d’indemnités de chômage. Pour aider les personnes handica-
pées à développer et améliorer leur capacité de travail, jusqu’à 73 000 nouvelles
places seront ouvertes sur trois ans dans les services d’aide à l’emploi, de forma-
tion professionnelle et de réhabilitation, dans le prolongement des initiatives
annoncées dans le cadre du programme AWT. Les nouvelles mesures prévoyaient
également un resserrement des critères d’admission au bénéfice de la DSP, afin
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d’encourager les personnes qui ont une capacité de travail substantielle à exercer
une activité ou à participer activement à la vie de la collectivité. Plus précisément,
il était prévu que la DSP serait versée aux personnes ayant une capacité de travail
inférieure à 15 heures par semaine, au lieu de 30 heures par semaine actuelle-
ment. Cependant, la proposition de mise en œuvre progressive de cette réforme
de la DSP s’est heurtée à une vive opposition148. Le projet de loi révisé sur la
réforme de l’invalidité, présenté au Parlement le 27 juin 2002, visait à répondre à
ces préoccupations en instituant de nouvelles règles d’admissibilité applicables
exclusivement aux personnes demandant à bénéficier de la DSP à compter de
juillet 2003149. Cependant, le projet de loi révisé a été repoussé par le Sénat en
novembre 2002. Cela est regrettable dans la mesure où le fait de restreindre le
droit à la DSP aux personnes ayant une capacité de travail limitée, comme l’envi-
sageait le projet de loi, constituait un premier pas dans la voie d’une réduction du
recours très important à ce programme, se soldant par une économie nette esti-
mée à 163 millions de dollars australiens sur quatre ans.150 Le gouvernement
paraît toutefois déterminé à réformer la protection sociale et à améliorer les pos-
sibilités d’emploi des personnes handicapées151.

Évaluation

Globalement, la réorientation du système d’aide dans le contexte de la
réforme de la protection sociale en cours constitue une initiative qui va dans la
bonne direction, car elle encourage les intéressés à rechercher un emploi et à le
conserver. L’extension des obligations mutuelles à tous les bénéficiaires d’âge
actif serait souhaitable pour la réalisation de ces objectifs. Des mesures devraient
encore être prises pour développer et améliorer la capacité de travail des person-
nes handicapées. Un contrôle étroit et une application stricte des conditions
d’activité dans le cadre des obligations mutuelles, ainsi que le resserrement des
critères d’admission au bénéfice de la DSP, sont importants pour permettre à la
réforme de la protection sociale d’avoir les effets escomptés sur les taux d’acti-
vité, tout en contribuant à limiter les coûts budgétaires découlant de la mise en
œuvre des nouvelles mesures. En outre d’autres actions sont nécessaires pour
réduire les taux marginaux effectifs d’imposition élevés qu’implique le système,
de manière à améliorer les incitations à travailler et à favoriser l’autonomie, et ce
faisant à réduire l’exclusion sociale et éviter la dépendance à l’égard des prestations
sociales.

Enseignement et formation152

Une amélioration des qualifications et des compétences des travailleurs
est indispensable pour parvenir à des niveaux de productivité plus élevés. Au
cours des vingt-cinq dernières années, l’Australie a sensiblement progressé dans
cette voie, ainsi qu’en témoigne la différence de niveau d’instruction entre les
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jeunes et les groupes plus âgés, qui permet de mesurer indirectement l’évolution
du capital humain. En 2001, environ 70 pour cent des personnes de 25 à 34 ans
avaient au moins atteint le deuxième cycle de l’enseignement secondaire, contre
44 pour cent seulement des personnes de 55 à 64 ans. La différence est encore
plus frappante en ce qui concerne les personnes ayant atteint le troisième cycle,
dont la proportion a doublé au cours de la même période (graphique 36). D’après
une étude récemment réalisée par l’OCDE sur les niveaux d’instruction dans le
monde entier, la performance moyenne des élèves australiens de 15 ans sur
« l’échelle combinée de compréhension de l’écrit » est nettement supérieure à la
moyenne de l’OCDE153. Cependant, des progrès seraient encore possibles étant
donné les grandes disparités des résultats obtenus par les élèves154, attribuables
pour l’essentiel à des écarts entre élèves, à l’intérieur des établissements. Des
comparaisons internationales concernant le passage du milieu scolaire à la vie
active donnent aussi à penser que si les taux d’emploi des jeunes adultes sont
supérieurs à la moyenne de l’OCDE et si une proportion relativement forte de jeunes
adultes obtiennent des diplômes de troisième cycle, le chômage des jeunes et les
taux d’abandon scolaire en Australie sont en revanche supérieurs à la moyenne
de l’OCDE. En outre, les jeunes quittant prématurément l’école et ayant peu de
qualifications sont un peu plus désavantagés face à l’emploi qu’ils ne le sont dans
la moyenne des pays de l’OCDE, par comparaison avec les jeunes ayant un niveau
d’instruction plus élevé (graphique 36)155. Compte tenu de la demande de qualifi-
cations de plus en plus élevées en Australie et dans les autres pays de l’OCDE,
l’employabilité des jeunes dépend désormais de l’obtention d’un diplôme du
deuxième cycle de l’enseignement secondaire (ou d’un diplôme d’apprentissage)
(OCDE, 2002, Regards sur l’éducation).

Améliorer encore la transition entre la vie scolaire et la vie active et la qualité des acquis

Dans le prolongement des précédentes réformes structurelles touchant le
système de formation professionnelle, le gouvernement a lancé depuis le milieu
des années 90 un certain nombre d’initiatives visant à accroître la réactivité du
système aux besoins du marché du travail et sa flexibilité, tout en assurant une
plus grande uniformité au niveau national. Les réformes ont également visé à
développer les possibilités de formation dans de nouveaux domaines industriels
et professionnels, à accroître le nombre de stages de formation financés sur fonds
publics, à offrir des filières de qualité et à resserrer les liens entre les établisse-
ments d’enseignement, l’enseignement professionnel et l’industrie156. L’un des
aspects fondamentaux de ces réformes a été la recherche d’une beaucoup plus
grande flexibilité dans les filières offertes aux étudiants pendant leur transition
entre la vie scolaire et la vie active, les études ou la formation de niveau supé-
rieur. Deux réformes importantes ont été mises en œuvre : le lancement en 1998
du New Apprenticeships Programme157 et l’adoption d’une approche fondée sur le
choix des utilisateurs, permettant aux employeurs et aux apprentis de choisir leur
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Graphique 35. Indicateurs du niveau d’instruction : comparaison
Pourcentage

1. Les données concernent 2000.
2. Moyenne non pondérée.
3. L’enseignement tertiaire est défini comme l’enseignement tertiaire de type A et les programmes de recherche

avancée.
Source : OCDE, Regards sur l’éducation (2002).
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Graphique 36. Indicateurs de transition1

1. Pour chaque indicateur, les valeurs par pays ont été converties pour arriver à une médiane commune (un) et à un
écart type commun (zéro). Le signe des notes correspondantes ayant été ajusté, les valeurs négatives désignent
des résultats plus mauvais que la moyenne de l’OCDE et les valeurs positives des résultats meilleurs que la
moyenne de l’OCDE.

Définitions :
Chômage des adolescents (1) : non-étudiants de 15-19 ans au chômage en pourcentage de l’ensemble des
15-19 ans, 2001. 
Chômage des adolescents (2) : total des chômeurs de 15 à 19 ans en pourcentage de l’ensemble des 15-19 ans,
2000. 
Chômage des 20-24 ans : rapport à la population des chômeurs de 20-24 ans, 2000. 
Chômage de longue durée des 15-19 ans : pourcentage des chômeurs de 15-19 ans sans emploi depuis six mois
ou plus, 2000. 
Chômage de longue durée des 20-24 ans : pourcentage des chômeurs de 20-24 ans sans emploi depuis six mois
ou plus, 2000. 
Rapport du chômage des jeunes au chômage des adultes : rapport du taux de chômage des 15 à 24 ans au taux
de chômage des 25 à 54 ans, 2000. 
Emploi 20-24 ans (1) : pourcentage des non-étudiants de 20 à 24 ans pourvus d’un emploi, 2001. 
Emploi 20-24 ans (2) : total des 20-24 ans pourvus d’un emploi en pourcentage de l’ensemble des 20-24 ans,
2000.
20-24 ans peu qualifiés : pourcentage des 20-24 ans n’étant pas allés au-delà du premier cycle de l’enseigne-
ment secondaire, 2001.
25-34 ans ayant fait des études secondaires supérieures : pourcentage des 25-34 ans ayant au moins achevé le
deuxième cycle du secondaire, 2001. 
Abandon scolaire : pourcentage des jeunes ayant quitté le système scolaire un an après la fin de l’enseignement
obligatoire, 2000.
Désavantage sur le plan de l’emploi des jeunes ayant abandonné leur scolarité : part dans l’ensemble des
20-24 ans pourvus d’un emploi des personnes n’étant pas allées au-delà du premier cycle du secondaire, divisée
par la part dans l’ensemble des chômeurs des personnes n’étant pas allées au-delà du premier cycle du
secondaire, 2000. 
25-34 ans diplômés de l’enseignement supérieur : pourcentage des 25-34 ans ayant suivi des études supérieures
(enseignement de type A selon la CITE-97 ou programme de recherche avancée), 2001. 
Aptitudes de base des peu qualifiés de 20-25 ans : note moyenne pour la capacité de lecture des 20-25 ans ayant
quitté le système scolaire après le premier cycle du secondaire, données de l’IALS collectées de 1992-98.

Source : OCDE.
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organisme de formation agréé (public ou privé) et de négocier les principaux
aspects de leur formation (contenu, calendrier, lieu et modalités de prestation).
Le nombre de participants au programme New Apprenticeships a plus que doublé
depuis 1995 (plus de 365 000 personnes actuellement), si bien que l’Australie se
situe au quatrième rang mondial, après la Suisse, l’Allemagne et l’Autriche, pour
ce qui est de la couverture de son système de formation, mais la durée moyenne
de la formation et les taux de réussite sont nettement plus faibles en Australie
que dans ces pays européens158. La gamme des professions dans lesquelles sont
offerts des New Apprenticeships s’est également élargie, puisqu’elle couvre désor-
mais plus de 500 métiers répartis entre un large éventail de branches d’activité
(les apprentissages d’un an institués en 1985 concernaient déjà une gamme de
métiers beaucoup plus large que les apprentissages traditionnels). Par définition,
l’élargissement de la gamme des métiers couverts s’est traduit par une diminution
de la part des métiers traditionnels, qui restent néanmoins bien représentés159.
Les perspectives d’emploi des personnes ayant bénéficié d’un New Apprenticeship
sont bonnes : en 2000, environ 93 pour cent d’entre elles avaient obtenu un
emploi non aidé trois mois après avoir achevé leur contrat de formation. En outre,
plus de 90 pour cent de celles qui ont achevé leur formation hors emploi en 1999
ont conservé leur emploi ou en avaient trouvé un nouveau en mai 2000. Néanmoins,
le taux d’échec des apprentissages de relativement courte durée est élevé, sou-
vent parce que les apprentis ne sont pas satisfaits du salaire, du contenu de la
formation ou des relations au travail160 (NCVER 2001a, b). Certains observateurs
ont exprimé la crainte qu’en laissant les employeurs définir les modules de forma-
tion en fonction de leurs besoins, on n’aboutisse à des diplômes trop sélectifs ou
non utilisables avec d’autres employeurs, et que les incitations ne soient parfois
offertes en échange d’une formation en cours d’emploi de qualité médiocre. Les
taux d’emploi des apprentis achevant leur formation, bien qu’élevés, ne dépas-
sent probablement pas ceux des personnes qui n’ont pas reçu de formation et qui
ont une ancienneté comparable161. Pour veiller à la qualité de la formation fournie
dans le cadre des New Apprenticeships, ainsi qu’à son adéquation aux besoins de
l’industrie, le gouvernement a mis en place un certain nombre de mécanismes,
dont des contrats de formation juridiquement contraignants162. En outre, pour
encourager le développement d’un niveau de qualification élevé163, le gouverne-
ment offre une « incitation au progrès » aux New Apprentices qui cherchent à obtenir
un certificat de niveau plus élevé164. Il faut contrôler de près la qualité globale du
système de formation professionnelle, afin de déterminer dans quelle mesure il
permet aux jeunes d’acquérir les qualifications nécessaires pour améliorer leurs
connaissances et obtenir de meilleures conditions d’emploi.

Les dernières réformes du système de formation professionnelle ont visé
à encourager les établissements scolaires à offrir aux élèves un large éventail de
filières entre l’école et la vie active et/ou les études et la formation de niveau
supérieur, réduisant ainsi le risque de chômage parmi les jeunes. Ces réformes
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ont consisté notamment à accroître le nombre de programmes de formation pro-
fessionnelle dans les établissements d’enseignement, à permettre à davantage
d’élèves de participer au programme New Apprenticeships (à temps plein ou à temps
partiel) en milieu scolaire et à favoriser l’instauration de liens plus étroits entre
les établissements d’enseignement, l’industrie et la collectivité. Une initiative
importante dans ce domaine a été la mise en place de la formation profession-
nelle en établissement scolaire, qui permet à des élèves du deuxième cycle du
secondaire de suivre des programmes de formation professionnelle en milieu
scolaire et d’obtenir à la fois un certificat d’études supérieures et un diplôme pro-
fessionnel national165. La mise en œuvre, depuis 2001, du New Framework for Vocatio-
nal Education in Schools, qui recouvre l’enseignement primaire et l’enseignement
secondaire, représente un effort supplémentaire tendant à mieux intégrer la for-
mation professionnelle dans l’enseignement en général et à assurer une meilleure
transition entre la vie scolaire et la vie active. En offrant la possibilité d’établir des
partenariats, cette approche intégrée est considérée comme un moyen d’élargir la
gamme des possibilités de formation professionnelle (y compris la formation en
cours d’emploi et en entreprise, qui jouent un rôle important) ainsi que d’encourager
une plus forte proportion de jeunes à poursuivre leurs études.

Les efforts récemment déployés par le gouvernement visent à mettre en
place un système cohérent de transition à l’échelle nationale, conformément aux
recommandations du Rapport 2001 du Groupe de travail du Premier ministre sur
le Youth Pathways Action Plan. Dans le prolongement direct de ce Rapport, le budget
2001-02 comprenait une panoplie complète de mesures destinées à apporter une
aide immédiate aux jeunes qui passent du milieu scolaire à l’enseignement supé-
rieur ou à la vie active, tout en permettant au gouvernement d’expérimenter un
certain nombre de mesures recommandées par le Groupe de travail. Ces mesures
consistent notamment à étendre le champ d’activité l’Enterprise Career Education
Foundation (ECEF)166 aux régions isolées, à développer les possibilités d’encadre-
ment des jeunes grâce à la mise en place du Mentor Marketplace, à réaliser des pro-
jets pilotes au niveau communautaire dans le but de mieux coordonner les
services en faveur des jeunes au niveau local, et à organiser des programmes pilo-
tes à l’intention des conseillers chargés d’aider les jeunes à devenir indépen-
dants. Ces mesures renforcent par ailleurs les initiatives déjà prises pour affecter
davantage de ressources aux Jobs Pathway et développer le Job Placement, Employ-
ment and Training Programme en faveur des jeunes qui risquent de se retrouver sans
domicile fixe et d’autres jeunes défavorisés167.

L’un des principaux objectifs des autorités est de réformer et de rénover
l’infrastructure, le financement et la qualité de l’enseignement et de la formation,
grâce à la mise en œuvre de l’Education and Training Action Plan for Information Economy,
dans le but d’accroître la capacité du secteur de l’éducation à utiliser les nouvelles
technologies et de rehausser la qualité des enseignants. Les mesures inscrites au
budget 2002-03 visent notamment à fournir de nouvelles incitations aux employeurs
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et à offrir de nouveaux financements pour la poursuite du Quality Teacher Pro-
gramme, destiné à faciliter le développement professionnel et le perfectionne-
ment des enseignants dans les domaines prioritaires (savoirs fondamentaux,
science et technologies de l’information).

Le gouvernement a par ailleurs lancé un grand projet destiné à améliorer
la qualité de l’enseignement offert aux autochtones, afin de favoriser une adapta-
tion des méthodes d’enseignement au niveau des établissements scolaires et
d’instaurer plus rapidement l’égalité dans l’éducation pour les étudiants autoch-
tones. L’une des priorités est de veiller à ce que les programmes normaux tien-
nent mieux compte des questions relatives aux autochtones. Dans des pays
comme l’Australie, où l’étude PISA donne à penser que les performances sur
l’échelle combinée de compréhension de l’écrit varient considérablement d’un
élève à un autre au sein d’un même établissement, la principale amélioration
possible consiste à consacrer davantage d’efforts aux élèves qui obtiennent les
moins bons résultats, plutôt que de cibler certains établissements (OCDE, 2001c).
La relation relativement robuste qui existe entre l’origine socio-économique et la
compréhension de l’écrit, d’après les résultats de l’enquête PISA, rend d’autant
plus nécessaire une plus grande diversité d’élèves dans chaque établissement168.
Des efforts plus résolus sont aussi nécessaires pour rendre les établissements
scolaires plus attirants, afin de décourager les élèves qui seraient tentés de quit-
ter prématurément l’école. Comme cela était indiqué dans l’Étude précédente,
l’adoption de programmes plus diversifiés dans le deuxième cycle de l’enseigne-
ment secondaire, permettant de répondre à une plus grande diversité d’aspira-
tions et d’intérêts professionnels parmi les adolescents, constitue une initiative
importante à cet égard. Une réduction de la taille des classes permettrait de
mieux conseiller les élèves et de faciliter la transition pour tous les jeunes, tandis
qu’un agrandissement des établissements permettrait aussi de fournir des services
plus spécialisés de conseil, d’orientation et de soutien. La qualité des services de
conseil et d’orientation a récemment été identifiée comme une priorité par le
gouvernement. Les programmes de recyclage à l’intention des jeunes ayant quitté
prématurément l’école qui souhaitent reprendre leurs études sont une forme de
soutien qui aurait besoin d’être renforcée en Australie (Sweet, 2001).

Enseignement supérieur

Le gouvernement a lancé en mars 2002 une Higher Education Review qui a
débouché sur la publication d’un document de travail intitulé Higher Education at
the Crossroads. Ce document visait à stimuler le débat sur les enjeux futurs de
l’enseignement universitaire en Australie et sur les options possibles dans ce
domaine. Outre les mécanismes de financement des universités, le processus de
consultation a porté sur des questions concernant la diversité, la spécialisation et
l’engagement régional, la gouvernance et l’administration des universités (y compris
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le manque d’efficacité de certaines structures bureaucratiques), les relations de
travail dans les universités, l’accès des étudiants et l’égalité des chances, la qua-
lité de l’enseignement et de l’apprentissage, et l’efficacité de l’université. La mise
au point de dispositifs de financement plus flexibles, accessibles et équitables
pour l’enseignement supérieur est jugée nécessaire pour assurer la pérennité du
secteur. Les dépenses totales consacrées à l’enseignement tertiaire sont tombées
à 1.5 pour cent du PIB en 1999, contre 1.7 pour cent en 1995, mais elles restent
néanmoins voisines de la moyenne de l’OCDE (graphique 35). D’après des recher-
ches récemment réalisées par l’OCDE, il est avantageux d’investir dans l’ensei-
gnement supérieur. Plus précisément, dans les 10 pays examinés, le taux de
rentabilité interne privé169 des investissements dans l’enseignement tertiaire
apparaît plus élevé que les taux d’intérêt réels, et souvent dans une proportion
importante, ce qui donne à penser que la poursuite des études contribue à l’accumu-
lation de richesse. Il apparaît également que les taux de rentabilité sociale sont
nettement supérieurs aux taux d’intérêt réels servis sur les placements sans risque,
mais généralement plus bas que les taux de rentabilité privés, étant donné le
coût important de l’enseignement pour la collectivité170. Il semblerait donc que
les étudiants bénéficiant d’un enseignement tertiaire devraient contribuer à le
financer, ce qui est déjà le cas dans un nombre de plus en plus grand de pays de
l’OCDE. Le système australien, qui se caractérise par l’absence de frais de scola-
rité au départ, et le fait que les remboursements effectués par le Higher Education
Contribution Scheme (HECS) sont fonction des revenus, ne découragent pas les groupes
à bas revenu de faire des études supérieures, même si ces groupes sont encore
sous-représentés.

Évaluation

Globalement, les politiques en matière d’éducation, notamment les pro-
jets les plus récents, vont dans le sens d’une amélioration du processus de transi-
tion entre la vie scolaire et la vie active ou l’enseignement supérieur. Elles
devraient donc améliorer l’efficience allocative du marché du travail, de même
que les compétences individuelles. Les efforts visant à élargir les programmes
d’enseignement secondaire afin de répondre à une plus grande diversité d’aspira-
tions et de capacités parmi les élèves doivent être poursuivis. Il serait souhaitable
de renforcer encore les liens entre la formation professionnelle et l’enseignement
supérieur non seulement afin d’améliorer les filières offertes aux jeunes, mais
aussi afin d’assurer une affectation plus efficace des ressources dans les deux
secteurs. La proposition tendant à mettre au point des mécanismes de finance-
ment plus flexibles, accessibles et équitables pour l’enseignement supérieur
constitue une avancée dans la voie de l’amélioration du capital humain et du
développement d’une économie du savoir.
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Politique nationale de la concurrence

Le cadre de la réforme

Les neuf administrations australiennes ont adopté la National Competition
Policy (NCP) en 1995, à la suite des recommandations formulées par l’Independent
Committee of Inquiry171 en 1993 au sujet de l’application de la Trade Practices Act de 1974
– principale législation australienne en matière de politique de concurrence – à la
quasi-totalité des secteurs de l’économie. Ainsi, les dispositions de la Trade Practi-
ces Act interdisant les conduites anticoncurrentielles ont été étendues à toutes les
entreprises publiques et les entreprises non constituées en sociétés impliquées
dans le commerce inter-États. Une approche de la politique de la concurrence
coordonnée au niveau national été retenue afin d’établir des conditions équita-
bles pour toutes les entreprises exerçant leurs activités en Australie172. Le Council
of Australian Governments est chargé de la coordination nationale des objectifs de
réforme et des critères d’évaluation de la NCP.

Les États et Territoires ont la responsabilité des principaux éléments de
la NCP, mais c’est l’État fédéral qui en retire la plupart des avantages pécuniaires
sous la forme de recettes fiscales supplémentaires résultant de la croissance de
l’activité économique. En conséquence, l’État fédéral effectue des transferts en
faveur des administrations des États et Territoires afin de redistribuer ces recet-
tes. Pour bénéficier de transferts intégraux, les États et Territoires doivent réaliser
des progrès satisfaisants au regard du programme de réforme arrêté d’un commun
accord. Le National Competition Council (NCC)173, créé aux termes de la Competition
Policy ReformAct174 de 1995, détermine dans quelle mesure les juridictions ont res-
pecté leurs obligations quant à la mise en œuvre de la National Competition Policy et
des réformes connexes touchant les secteurs du gaz, de l’électricité, de l’eau et
des transports routiers. Les administrations peuvent choisir de ne pas mettre en
œuvre tous les éléments de la National Competition Policy, mais elles ne peuvent
alors pas bénéficier de la totalité des transferts au titre de la concurrence.

Les accords intergouvernementaux concernant la National Competition Policy175

ont mis un terme aux exemptions dont bénéficiaient les entreprises publiques et
entreprises non constituées en société des États et Territoires vis-à-vis de la Trade
Practices Act, mais ils ont aussi favorisé la concurrence de la manière suivante :

– en établissant un régime juridique (National Access Regime) dans le cadre
de la Trade Practices Act qui permet à des entreprises concurrentes d’uti-
liser à l’échelle nationale les services d’infrastructures essentielles176 c’est-
à-dire les services qui sont généralement fournis par des réseaux en
situation de monopole naturel ;

– en mettant en œuvre les examens de toutes les dispositions législatives
qui restreignent de façon injustifiable la concurrence et en réformant ces
dispositions sous certaines conditions (Legislation Review) ;
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– en introduisant des principes de neutralité concurrentielle (encadré 5) appli-
cables aux grandes entreprises publiques, de manière que celles-ci ne
bénéficient pas d’avantages inéquitables lorsqu’elles sont en concurrence
avec des entreprises privées ;

– en établissant des principes de réforme des monopoles publics et de
contrôle des prix des entreprises publiques ;

– en mettant en œuvre des réformes spécifiques « connexes », préalable-
ment convenues, dans d’importants domaines d’infrastructure, comme
l’électricité, le gaz, l’eau et les transports routiers.

Encadré 5. Principes de neutralité concurrentielle applicables 
aux entreprises publiques

Les principes de neutralité concurrentielle stipulent que les entreprises publiques
qui exercent leurs activités dans le cadre d’un marché concurrentiel ne doivent
bénéficier d’aucun avantage concurrentiel du simple fait qu’elles appartiennent
au secteur public. Ainsi, les activités des entreprises publiques sont assujetties
aux conditions suivantes de neutralité concurrentielle :

– La neutralité fiscale, afin de veiller à ce que l’activité des entreprises publiques
ne soit pas avantagée par des exemptions d’impôts qui ne seraient pas
accordées à leurs concurrents.

– La neutralité en termes d’endettement, soumettant les entreprises publiques à
des coûts d’emprunt similaires à ceux de leurs concurrents (au moyen d’une
redevance d’emprunt contrebalançant les avantages dont elles bénéficient
du fait de garanties explicites ou implicites de l’État ; si leurs emprunts ont
un caractère budgétaire, les entreprises publiques doivent verser des taux
d’intérêt comparables à ceux qui prévalent sur les marchés financiers).

– Des obligations de rentabilité, en vertu desquelles les entreprises publiques doi-
vent être commercialement rentables et verser des dividendes au budget.

– La neutralité réglementaire, en vertu de laquelle les entreprises publiques ne
doivent pas être avantagées par un environnement réglementaire différent
de celui de leurs homologues du secteur privé.

– Des principes de répercussion du coût intégral dans les prix, afin que les prix pratiqués
par les entreprises publiques reflètent l’intégralité des coûts de leurs activités
commerciales.

Source : Gouvernement fédéral de l’Australie.
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Révision de la législation

Le programme de révision et de réforme de la législation est un élément
important de la NCP, qui s’appuie sur le principe selon lequel la législation ne doit
pas restreindre la concurrence, à moins qu’il ne soit démontré que les avantages
apportés par lesdites restrictions à la collectivité l’emportent sur les coûts qu’elles
impliquent, et que les objectifs de la législation ne peuvent être atteints que par
une restriction de la concurrence. Les nouvelles dispositions qui restreignent la
concurrence doivent aussi respecter ces principes. Environ 1 800 dispositions légis-
latives devaient être examinées sur une période de sept ans, le Council of Australian
Governments ayant fixé au 30 juin 2002 la date d’achèvement et de mise en œuvre de
la réforme. Cependant, aucune administration n’a été en mesure d’achever ce pro-
gramme en temps voulu, en partie en raison de l’étendue de la tâche, mais aussi du
fait de l’opposition des groupes qui bénéficient de protections. Néanmoins, un
grand nombre de lois régissant des domaines importants de l’activité économique
ont été réexaminées et de nombreuses restrictions, dont il a été jugé qu’elles
n’apportaient aucun avantage à la collectivité, ont été supprimées ou modifiées.
Une grande partie des examens en cours devraient être achevés d’ici à la prochaine
évaluation de la mise en œuvre de la NCP, en juin 2003. Il reste encore à mettre en
œuvre des engagements de réforme spécifiques dans les secteurs de l’eau et de
l’énergie, ainsi que la réforme des derniers dispositifs de commercialisation agri-
cole, des dispositions concernant le commerce de détail (heures d’ouverture des
magasins et licences de vente d’alcool), des licences d’exploitation des taxis177, de
la réglementation des professions libérales178 et des systèmes d’assurance obligatoire
(indemnisation des travailleurs et assurance automobile au tiers, par exemple).

L’année passée, un Comité d’enquête indépendant (« Dawson Inquiry ») a
commencé à examiner les dispositions concernant la concurrence et le régime
d’autorisation contenues dans la Trade Practices Act (TPA) de 1974 et leur adminis-
tration par la Commission australienne de la concurrence et de la consommation.
Le Comité tente de déterminer si la TPA tient suffisamment compte du processus
de mondialisation en cours et de son impact sur la capacité des entreprises aus-
traliennes à soutenir la concurrence mondiale. Il examine également dans quelle
mesure la TPA est suffisamment souple pour répondre aux besoins temporaires
de branches d’activité opérant un changement structurel ou réglementaire ou
affectées par un tel changement et celles situées dans les zones rurales et certai-
nes régions, et si elle assure un équilibre approprié entre les petites entreprises
et les grandes entreprises. Le Comité devrait présenter son rapport au gouvernement
d’ici à la fin janvier 2003.

Réformes des industries d’infrastructure

La réforme des services d’infrastructure a bien avancé. Une étape cruciale
a été la mise en œuvre des règles de la Politique nationale de la concurrence
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pour l’accès des tiers aux services d’infrastructure « essentiels » fournis par des
réseaux d’envergure nationale. Le National Access Regime donne aux entités écono-
miques le droit de négocier l’utilisation de services « essentiels » offerts par une
infrastructure exploitée par d’autres entreprises. Il s’agit de faire en sorte que les
entreprises se voient offrir des conditions d’accès raisonnables. Lorsque les par-
ties ne parviennent pas à conclure un accord commercial, le régime prévoit le
recours à un arbitrage obligatoire et contraignant. Depuis son introduction en
1995, le National Access Regime s’est avéré être un dispositif novateur mais souvent
controversé, couvrant des actifs infrastructurels d’une valeur largement supérieure
à 50 milliards de dollars. Après l’avoir réexaminé, la Commission de la productivité
(2001b) a conclu que le maintien de ce régime d’accès est justifié mais que ses
modalités actuelles appellent quelques modifications substantielles. Les ajuste-
ments proposés visent à promouvoir un investissement efficient dans l’infrastruc-
ture de base et à instaurer un régime d’accès mieux ciblé et plus pratique. Le
gouvernement donnera sa réponse définitive à l’issue de consultations avec les
autres niveaux d’administration179.

Électricité

Des progrès considérables ont été accomplis dans le développement
d’une industrie de l’électricité concurrentielle et efficiente, l’un des objectifs clés
de la Politique nationale de la concurrence. Les réformes structurelles de ce sec-
teur sont achevées dans la Nouvelle-Galles du Sud, le Victoria, le Queensland,
l’Australie du Sud et le Territoire de la capitale australienne, qui forment désor-
mais un marché national de l’électricité, doté d’un réseau interconnecté. La
Tasmanie devrait les rejoindre en 2004, après l’achèvement d’une interconnexion
par câble sous-marin avec le Victoria. L’Australie-Occidentale et le Territoire du
Nord restent en dehors du marché national en raison de leur situation géographi-
que. Le raccordement des réseaux des États et territoires a entraîné une intensifi-
cation des échanges transfrontaliers ; chaque État peut ainsi mieux gérer les
pointes de demande, en faisant appel à des compagnies de production présentes
dans plusieurs États quand la demande excède leur propre capacité d’approvi-
sionnement.

En 2000, le segment des gros consommateurs finals – plus de 200 mégawatt-
heures par an – est devenu contestable au sein du marché national de l’électri-
cité. La contestabilité totale sur le segment du détail a été réalisée pour tous les
consommateurs de la Nouvelle-Galles du Sud, du Victoria et de l’Australie du
Sud. Le Territoire de la capitale devant leur emboîter le pas en mars 2003.
Jusqu’ici, le Queensland s’est prononcé contre une contestabilité intégrale du
marché de détail, mais il réexaminera sa décision en 2004.

On a constaté une amélioration très sensible des performances des entre-
prises d’électricité participant au marché national de l’électricité. Selon les esti-
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mations de l’Australian Bureau of Agricultural and Resource Economics (ABARE), trois ans
après la création du marché national de l’électricité les gains découlant de la
réforme représentaient un accroissement du PIB réel de l’Australie de 1½ milliard
de dollars (prix de 2001). L’ABARE prévoit que la réforme de l’électricité engendrera
à elle seule une augmentation de ¼ pour cent du PIB réel national en 2010180. Le
rapport annuel 2001 sur la Politique nationale de la concurrence en Nouvelle-Galles
du Sud cite des estimations du Trésor selon lesquelles les consommateurs d’élec-
tricité de cet État181 ont économisé plus de 1.6 milliard de dollars australiens (prix
de 2001) entre le début de la réforme en mai 1995 et décembre 2000. Les avanta-
ges de l’ouverture à la concurrence ont été répercutés sur les consommateurs
sous la forme d’une baisse des tarifs, même si la contestabilité du marché de
détail à l’échelle nationale n’est pas encore complète, les ménages ne pouvant
bénéficier que de la concurrence sur les segments de la production et de la vente
au détail. Néanmoins, les ménages profitent du bas prix de l’électricité sur le mar-
ché international (graphique 37)182. Sur la période de dix ans s’achevant en 2000-01,
les tarifs applicables aux ménages ont diminué en termes réels dans toutes les
villes capitales à l’exception de Hobart, Canberra et Adelaïde, les baisses allant
de 1 pour cent à Melbourne à 7 pour cent à Brisbane183. Exprimés en proportion
des dépenses totales des ménages, ces gains ont été particulièrement significatifs
chez les ménages de la tranche inférieure de revenus. Les économies totales réali-
sées par les ménages de l’ensemble des villes capitales au cours de l’exercice
2000-01 ont avoisiné 70 millions de dollars australiens. Parmi les autres retombées
de la réforme, il convient de citer une plus grande fiabilité des approvisionnements
et une sécurité systémique accrue.

Gaz

Le programme de réforme de la Politique nationale de la concurrence
pour le secteur gazier a été en grande partie appliqué dans la plupart des États et
territoires. Tous les gouvernements ont rempli leurs obligations de séparer les
secteurs du transport, de la production et de la vente de détail et de mettre en
place une réglementation sur l’accès des tiers aux gazoducs. Mais si les gros
clients peuvent déjà choisir leurs fournisseurs, le marché de détail n’est pas
encore entièrement contestable dans le secteur gazier, surtout pour les petits
clients. Toutefois, les obstacles réglementaires à une contestabilité totale de ce
marché ont été levés dans cinq États ou territoires, dont trois ont mis en place
des systèmes conçus pour favoriser le choix des consommateurs.

La mise en œuvre du code d’accès national des tiers aux conduites de gaz
naturel (Code gazier national) et l’intensification de la concurrence dans la pros-
pection ont encouragé la production gazière et la construction de gazoducs.
Depuis 1995, plus de 1 milliard de dollars australiens ont été investis chaque
année dans la prospection, le transport et la distribution de gaz. On estime184 que
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Graphique 37. Tarifs de l’électricité : industrie et ménages1

Sur la base des PPA

1. En 2001 ou dernière année disponible.
2. Prix hors impôt pour l’Australie et les États-Unis.
Source : AIE, Energy Prices and Taxes (2002).
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le réseau de gazoducs a presque doublé entre 1989 et 2001, pour dépasser
17 000 kilomètres.

Eau

La mauvaise gestion de l’eau en Australie pendant de nombreuses
années a engendré de graves problèmes d’environnement185. Le principal défi
consiste à s’attaquer aux répercussions écologiques de la consommation d’eau
tout en veillant à l’application effective des droits de propriété sur l’eau et en
répondant aux demandes concurrentes des irrigants, des consommateurs urbains
et des cours d’eau soumis à de fortes contraintes. Le programme de réforme de
l’eau dans le cadre de la Politique nationale de la concurrence, qui doit être large-
ment achevé d’ici à 2005, prévoit l’adoption de redevances urbaines et rurales sur
l’eau permettant un recouvrement des coûts, la mise en place d’un système de
détermination et d’échange des droits sur l’eau et la fourniture d’eau à des fins
écologiques.

Les réformes de l’eau en zone urbaine sont aujourd’hui presque achevées.
Citons la tarification de l’eau urbaine en fonction de la consommation pour décou-
rager les gaspillages, et la récupération intégrale des coûts par les fournisseurs de
services liés à l’eau, pour assurer des investissements appropriés dans l’infrastruc-
ture. Des modifications institutionnelles ont été effectuées pour promouvoir l’effi-
cience dans la fourniture d’eau et rendre les prestataires responsables de la
qualité et du coût des services liés à l’eau et des services d’assainissement. Les
réformes en zone rurale concernent principalement le régime d’utilisation de l’eau
pour les cultures irriguées (l’irrigation représente plus de 70 pour cent de la
consommation d’eau en Australie). Les transferts excessifs d’eau au secteur des
cultures irriguées durant la plus grande partie du siècle écoulé ont porté grave-
ment atteinte aux bassins hydrographiques et aux ressources en eau souterraine,
tandis que la salinisation associée à la remontée des nappes phréatiques stérilise
de vastes étendues de terres productives. Dans le cadre de la réforme de la tarifi-
cation rurale, tous les gouvernements ont établi des plans d’action pour instaurer
une tarification efficiente de l’eau, garantir une fourniture d’eau appropriée à des
fins écologiques et instituer des droits de propriété sur l’eau claire et distincts
des titres fonciers. Dans la mesure du possible, les irrigants acquittent un prélè-
vement sur l’eau sur une base volumétrique, et les subventions croisées sont sup-
primées ou rendues plus transparentes. Toutefois, les mécanismes d’échange
d’eau, fondés sur un système de droits de propriété distincts des titres fonciers,
ne sont pas pleinement opérationnels.

Transport routier

Le programme de réforme des transports routiers dans le cadre de la Poli-
tique nationale de la concurrence vise à mettre en place une réglementation effi-
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cace et cohérente sur le plan national, pour faire du secteur du transport routier
une branche réellement nationale en minimisant les obstacles aux activités inter-
États. Le programme est détaillé dans un ensemble de 31 initiatives couvrant six
domaines (redevances d’immatriculation des véhicules lourds, transport de mar-
chandises dangereuses, exploitation de véhicules, immatriculation des véhicules
lourds, permis de conduire et mise en conformité). Les gouvernements n’ont pas
approuvé de réformes du transport routier pour évaluation par le NCC en 2002. Ils
n’ont pas non plus recensé, pour évaluation dans le cadre du Programme national
de la concurrence, plusieurs des réformes du programme initial sur le transport
routier (notamment la réglementation de la vitesse des véhicules lourds et le
relèvement des limites de masse), alors que certains gouvernements les ont
appliquées en partie ou en totalité. Toutefois, les réformes qui n’étaient pas
appliquées et opérationnelles lors de l’évaluation 2001 du Programme national de
la concurrence sont aujourd’hui à peu près achevées, et – comme on le prévoyait
fin 2002, au moment où cette étude a été établie – la plupart des réformes en
cours devraient être en place début 2003. La réforme des transports routiers se
poursuit actuellement en dehors du cadre de la politique nationale de la concur-
rence au moyen d’un processus coopératif intergouvernemental. Dans ce proces-
sus, les ministres des Transports de chaque juridiction sont convenus en 2002
d’établir une Commission nationale des transports qui a été chargée de la réforme
réglementaire des transports routiers, aériens et intermodaux.

Transport ferroviaire

Les accords dans le cadre de la Politique nationale de la concurrence ne
prévoient pas de dispositions spécifiques pour la réforme des chemins de fer.
Toutefois, les services ferroviaires étant couverts par toutes les dispositions géné-
rales de l’accord sur les principes de la concurrence, il en est résulté une réforme
substantielle du secteur. Les régimes d’accès des États facilitent la concurrence
sur le segment du transport de marchandises par rail, surtout pour le vrac. Ainsi,
les charbonnages de la Nouvelle-Galles du Sud ont bénéficié d’une forte réduc-
tion des coûts d’acheminement, ce qui a amélioré leur viabilité, et des gains simi-
laires sont escomptés dans d’autres États pour les utilisateurs de services de
transport de marchandises en vrac.

Étant donné que toutes les entreprises ferroviaires publiques sont de
taille importante, elles sont soumises à des contraintes de neutralité concurren-
tielle. Ce problème a été résolu par la transformation des entreprises ferroviaires
en sociétés de capitaux et, dans certains cas, par la privatisation. Ainsi, au cours
de la période 1993-2002, l’administration fédérale a cédé ses intérêts dans l’Australian
Railways Commission et restructuré puis vendu les activités d’exploitation de trains et
de fret d’Australian National. On notera surtout que ce processus de réforme a conduit
à l’établissement de l’Australian Rail Track Corporation (ARTC), qui a permis d’améliorer
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la qualité des services fournis aux opérateurs sur la majeure partie du réseau
national. L’efficience s’est aussi accrue ultérieurement sur le corridor Est-Ouest.
Néanmoins, la présence continue des États dans le secteur ferroviaire, l’absence
d’obligations d’exploitation uniforme à l’échelle nationale sur le réseau ferré inter-
États et l’attention insuffisante accordée aux questions d’accès inter-États, notam-
ment celles concernant le réseau de Nouvelle-Galles du Sud (qui ont retardé les
investissements de l’ARTC dans le corridor Nord-Sud de cet État) sont autant de
problèmes à résoudre pour maintenir la viabilité du secteur dans le long terme.
De fait, même si les estimations de la Commission de la productivité (1999d) dénotent
une vive progression (environ 8 pour cent par an) de la productivité du transport
de marchandises et de voyageurs par rail depuis la fin des années 80, l’efficience
technique186 du secteur ferroviaire est jugée nettement plus faible que dans un
certain nombre d’autres pays187 (graphique 38). Néanmoins, les tarifs de frêt
australiens sont très bas au regard de la moyenne internationale, ce qui laisse à
penser que la rentabilité du chemin de fer est plus basse qu’ailleurs.

Transport aérien

La structure du marché du transport aérien en Australie s’est nettement
modifiée lorsque Ansett, deuxième compagnie aérienne du pays, a fait faillite en
septembre 2002. La disparition de cette compagnie, qui détenait 39 pour cent du
marché intérieur, a permis à Qantas de porter sa part de marché de 55 à plus de
80 pour cent peu après la défaillance d’Ansett, tout en réduisant l’offre de tarifs
réduits. Depuis lors, la nouvelle compagnie Virgin Blue, qui est désormais le seul
concurrent sur les grandes lignes en Australie, a augmenté sa part du marché
national pour la porter à environ 23 pour cent. Le risque existe cependant de voir
Qantas user de sa position dominante et livrer une guerre des prix à son unique
concurrent pour dissuader ou empêcher Virgin Blue de pratiquer une stratégie
concurrentielle sur le marché, et notamment d’étendre son réseau. Les premiers
signes dans ce sens ont incité l’Australian Competition and Consumer Commis-
sion, à ouvrir en 2002 une enquête sur certaines des pratiques de l’entreprise
dominante afin de déterminer si elles impliquent un abus de position dominante.

Les caractéristiques géographiques et démographiques de l’Australie
favorisent le transport aérien, la population étant concentrée dans quelques gran-
des villes situées à bonne distance les unes des autres (Sydney est aussi loin de
Melbourne que Paris de Milan, Brisbane est à peu près aussi loin de Perth que
Washington l’est de Los Angeles), tandis que le niveau élevé du revenu par habi-
tant est également propice à ce mode de transport. Cependant, la population
relativement faible limite la taille du marché des transports aériens et sa capacité
d’héberger de nombreuses compagnies concurrentes. Néanmoins, la structure
actuelle du marché des transports aériens intérieurs pourrait se solder par des
tarifs plus élevés pour un service de moindre qualité. Bien qu’il ne soit pas aisé
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Graphique 38. Performance du secteur ferroviaire : comparaison internationale

Source : Commission de la productivité.
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de résoudre ce problème, on pourrait intensifier la concurrence par un assouplis-
sement des contraintes applicables aux compagnies aériennes étrangères desser-
vant l’Australie en ce qui concerne le transport de marchandises et de passagers
(internationaux et nationaux) dans le pays. En principe, la libéralisation devrait se
faire sur la base de la réciprocité avec les autres pays, mais si cela ne s’avérait
pas possible, il faudrait envisager une initiative unilatérale pour développer la
concurrence sur le marché aérien national.

Télécommunications

Le marché des télécommunications a été entièrement libéralisé en 1997 et
la fonction de régulation a été séparée des activités commerciales de l’exploitant
historique Telstra, conformément aux prescriptions de la Politique nationale de la
concurrence. Le réseau fixe local n’a pas été séparé des segments concurrentiels de
la compagnie, mais les pratiques anticoncurrentielles ont été interdites et l’accès
des tiers a été assujetti à un régime spécifique des télécommunications188. Celui-
ci a été modifié en septembre 2001 par une série de mesures qui visent à amélio-
rer le présent dispositif de règlement des différends de manière à faciliter le
règlement commercial des litiges. En réponse au Rapport d’étude de la Commission
de la productivité sur la régulation de la concurrence dans les télécommunications
(2001a), en 2002 le gouvernement a soumis une législation, adoptée par le parle-
ment en décembre 2002, qui notamment facilitera l’accès en temps voulu aux ser-
vices des télécommunications de base en demandant à la Commission
australienne de la concurrence et des consommateurs de publier des conditions
et modalités de référence, à accélérer le processus de règlement des différends, à
faciliter les investissements dans la nouvelle infrastructure de télécommunica-
tions, et à encourager la mise en place d’un marché réglementaire plus transparent
en exigeant une séparation comptable des activités de gros et de détail de Telstra.

Évaluation

L’Australie en est à sa septième année d’application de la Politique natio-
nale de la concurrence, qui constitue le programme de réforme économique le
plus ambitieux et le plus complet de l’histoire du pays, et qui va du reste plus
loin que les initiatives des autres pays membres. Beaucoup a été fait, mais il reste
des chantiers inachevés, de sorte que le calendrier de la réforme a dû être
étendu. La date limite pour l’achèvement du réexamen de la législation et du pro-
gramme de réforme a été reportée ; les réformes du marché national de l’électri-
cité, même si elles ont bien avancé, ne seront pas appliquées avant plusieurs
années en ce qui concerne le choix du fournisseur d’électricité par les ménages ;
et la réforme de l’eau en zone rurale ne sera pas terminée avant 2005 au plus tôt,
et probablement beaucoup plus tard. À cela s’ajoutent, entre autres tâches189, le
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développement de la concurrence dans le segment des télécommunications sur
ligne fixe et l’ouverture du marché des services postaux190.

Néanmoins, ce qui a été accompli en quelque sept années d’application
de la Politique nationale de la concurrence a sans doute largement contribué à
l’amélioration de la productivité multifactorielle et de la croissance économique
ces dernières années. La Commission de la productivité estime191 qu’à la faveur de la
politique de la concurrence (et d’autres réformes microéconomiques), le PIB de
l’Australie dépasse aujourd’hui de 2½ points le niveau qui aurait été le sien
autrement192, tandis que le revenu annuel des ménages australiens a été majoré
de quelque 7 000 dollars australiens en moyenne. De surcroît, d’après l’analyse
sur modèle des effets régionaux des réformes de la Politique nationale de la
concurrence effectuée par la Commission de la productivité (1999a), si dans un premier
temps la réforme avait profité davantage aux zones métropolitaines qu’aux zones
rurales et régionales, les 57 régions à l’exception d’une seule amélioreront leur
production à long terme grâce à la réforme, tandis que la totalité d’entre elles
devraient enregistrer des gains en termes de revenu moyen par personne
employée. Certes, on estime qu’à la suite du Programme national de la concur-
rence 14 régions (représentant environ 6 pour cent de l’emploi total) subiront pro-
bablement des pertes d’emplois à court terme, mais cinq d’entre elles pourraient
les effacer à moyenne échéance.

Étant donné ses effets négatifs temporaires sur le revenu et l’emploi, la
réforme de la législation restreignant la concurrence suscite souvent la contro-
verse et déclenche l’hostilité des groupes qui bénéficiaient jusque-là d’une pro-
tection. Cette attitude, conjuguée à une inquiétude plus générale devant la
rapidité du changement économique et social, peut créer un contexte politique
susceptible d’entraver la réforme économique. Les pouvoirs publics doivent donc
faire preuve d’une grande détermination pour expliquer la nécessité de lancer
une réforme et de supprimer les restrictions qui se sont avérées contraires à l’inté-
rêt général. Les gouvernements peuvent aussi faciliter la réforme en fournissant une
aide financière à la communauté pour l’aider à s’adapter au nouvel environnement. 

Réforme du système financier

Convaincues que la stabilité, l’intégrité et l’efficience du système finan-
cier sont cruciales pour la performance de l’économie dans son ensemble193, les
autorités ont complété les réformes des marchés du travail et des produits par un
réexamen approfondi des réglementations applicables au secteur des services
financiers. Ce processus a abouti à une réforme globale du système financier194

axée sur la surveillance prudentielle, la protection des déposants et la promotion
de la concurrence entre prestataires de services financiers. Le programme de la
« réforme Wallis » répond aux évolutions en cours dans le secteur, notamment
l’effacement des lignes de démarcation entre instruments financiers et institu-
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tions financières, l’intensification de la concurrence émanant des institutions non
financières et de l’étranger, et l’expansion des transactions sur le marché financier
au détriment de l’intermédiation financière directe. La réforme a été appliquée
en deux étapes, le 1er juillet 1998 et le 1er juillet 1999, les autorités de tutelle pré-
cédentes aux compétences définies par type d’établissement étant remplacées
par trois agences axées sur des objectifs précis, dont les prérogatives s’étendent à
l’ensemble du système financier : 

– Un régulateur prudentiel unique, l’Australian Prudential Regulation Authority
(APRA), qui est chargée du contrôle prudentiel des établissements de
dépôts agréés, de l’assurance dommages, de l’assurance-vie (à l’inclu-
sion des sociétés mutualistes) et des organismes de retraite.

– Un régulateur unique en matière de pratiques et de publication d’infor-
mations, l’Australian Securities and Investments Commission (ASIC), chargée
d’assurer l’intégrité des marchés, la protection des consommateurs et le
contrôle des sociétés.

– La Banque de réserve d’Australie (RBA) est responsable de la stabilité glo-
bale du système financier, de la politique monétaire et du système de
paiements.

Une autre étape de la réforme du système financier a été la promulgation,
le 11 mars 2002, du Financial Services Reform Act 2001. La nouvelle loi a instauré des
réformes visant à créer un régime harmonisé unique d’agrément pour les presta-
taires de services financiers et des émetteurs de produits, ainsi qu’un régime
cohérent et comparable pour la publication d’informations sur les produits finan-
ciers et un dispositif uniforme pour la régulation des marchés de capitaux. L’ASIC
est chargée d’administrer le régime réglementaire institué par la nouvelle loi. La
réforme vise aussi à mettre en place un cadre cohérent de protection des consom-
mateurs dans l’ensemble du secteur des services financiers, à améliorer la pré-
sentation et la comparabilité des différents produits financiers à l’intention des
consommateurs et à élargir l’accès de ces derniers à des procédures efficaces de
traitement des plaintes en vue de résoudre les différends avec les prestataires de
services financiers. En outre, les autorités s’efforceront de réduire les coûts de
conformité des prestataires et de supprimer les obstacles réglementaires à
l’adoption des innovations technologiques. La réforme devrait ainsi donner un
coup de fouet au commerce électronique en facilitant la fourniture en ligne d’une
série de services et produits financiers.

Étant donné l’évolution vers des institutions financières plus diversifiées
et plus complexes et l’amélioration de la réglementation internationale sur les
meilleures pratiques au cours de ces dernières années, il s’avérait nécessaire de
modifier aussi le régime prudentiel de l’assurance non-vie. Le gouvernement a
donc réformé en profondeur la législation sur la régulation prudentielle de ce sec-
teur. Le General Insurance Reform Act de 2001, quia modifié l’Insurance Act de 1973, est
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entré en vigueur le 1er juillet 2002, les ajustements des normes de fonds propres
devenant applicables le 1er juillet 2004. L’élément le plus important de la réforme
est une forte augmentation du capital réglementaire que doivent détenir les assu-
reurs. Ces derniers devront avoir un capital en rapport avec le profil de risque de
l’activité d’assurance exercée. Par conséquent, les autorités ont augmenté le mon-
tant des fonds propres obligatoires pour les assurances caractérisées par des
sinistres à liquidation lente195, notamment la responsabilité civile et l’indemnisa-
tion professionnelle. Le capital d’entrée obligatoire a été porté de 2 millions à
5 millions de dollars australiens. Sont également instaurés des systèmes obliga-
toires de gestion des risques, avec notamment des mécanismes de contrôle de la
tarification et de la souscription. Parmi d’autres dispositions, on citera l’extension
des obligations des auditeurs et actuaires de faire rapport au régulateur pruden-
tiel, le renforcement des pouvoirs d’application, l’extension du régime d’autorisa-
tion obligatoire aux sociétés holding non opérationnelles et l’attribution à
l’autorité de régulation (APRA) de nouveaux pouvoirs d’élaborer, modifier et sup-
primer des normes prudentielles. On espère qu’à la faveur de ces réformes les ris-
ques seront traités plus efficacement dans chaque institution, le cadre de
surveillance prendra mieux en compte la situation particulière de chaque entre-
prise et le régime prudentiel assimilera plus aisément les évolutions du marché.

En septembre 2002, le gouvernement a publié une étude196 sur l’indemni-
sation des pertes subies par des consommateurs de services financiers en raison
d’une faute commise par un prestataire agréé de services financiers ou par ses
représentants au cours de la prestation du service, par opposition aux pertes
dues à de faibles rendements ou à la défaillance de l’émetteur d’un produit finan-
cier. L’objectif est de mettre en place un régime d’indemnisation efficace, qui
assure une protection appropriée des investisseurs, mais qui n’impose pas un
fardeau excessif aux fournisseurs de services. 

Parallèlement à l’étude du système financier, le gouvernement a mis en
route le Corporate Law Economic Reform Programme197 (CLERP) qui vise à réexaminer
les politiques existantes dans les principaux domaines de la réglementation des
entreprises. L’objectif du programme est d’améliorer l’efficience de la régulation
des sociétés et de réduire les charges réglementaires pour les entreprises, tout
en assurant la protection des investisseurs et l’intégrité des marchés. Dans ce
contexte, le gouvernement a publié un certain nombre de documents d’orienta-
tion contenant des propositions détaillées et des projets de loi afin de lancer un
processus de consultation approfondi.

En septembre 2002, le gouvernement a introduit la neuvième phase du
CLERP, dans le cadre de laquelle des mesures sont proposées pour renforcer le
cadre réglementaire dans le domaine de la responsabilité des entreprises, de la
transparence des informations financières et autres et de la protection des droits
des actionnaires. Les 41 propositions visent à promouvoir la mise en place, en



Préserver une forte croissance de la production 153

© OCDE 2003

matière de publication d’informations, de structures et d’incitations propices à un
marché dûment informé ; l’objectif est aussi de contribuer à la définition des
meilleures pratiques mondiales. En particulier, il est proposé de sanctionner les
agissements répréhensibles des entreprises lorsqu’ils se produisent, sans pour
autant entraver l’innovation et la création de richesse. Les autorités se fixent
notamment les buts suivants :

– élargir le rôle du Financial Reporting Council, en lui confiant le contrôle
public de l’indépendance des opérations d’audit et la fixation de nor-
mes de vérification en Australie (les normes de vérification auront force
de loi au même titre que les normes comptables publiées par l’ Australian
Accounting Standards Board) ;

– rendre les comités de vérification obligatoires pour les 500 premières
sociétés australiennes cotées et rendre obligatoire la rotation des par-
tenaires de l’audit tous les 5 ans ;

– exiger la publication dans les rapports annuels des tarifs applicables à
toutes les catégories de services hors audit fournis par une société
d’audit et exiger que les comités de vérification certifient que la fourni-
ture de certains de ces services n’a pas remis en cause l’indépendance
des opérations d’audit ;

– porter de 200 000 à 1 million de dollars australiens l’amende administra-
tive maximale pour entorse aux dispositions sur l’information continue
de la loi sur les sociétés par les personnes morales et réviser les peines
civiles et pénales pour infraction à la réglementation sur l’information
financière ;

– donner à l’ASIC le pouvoir de publier des avis d’infraction en cas
d’entorses mineures au régime d’information continue ;

– le projet de législation devrait être publié pour consultation au début
de 2003.

Le principal objectif du gouvernement dans le secteur financier est
d’assurer un équilibre approprié entre sécurité et efficience. Il a souligné que la
réforme du cadre de notification prudentielle et financière ne vise pas à empê-
cher la défaillance d’une institution mais à mettre en place des systèmes conçus
pour détecter, mesurer et gérer les divers risques au sein des entreprises, de
manière à ramener le risque de faillite à un niveau acceptable. Du reste, les
défaillances retentissantes n’ont pas épargné l’Australie ces dernières années.
Pour ne citer qu’un exemple spectaculaire, la liquidation, le 15 mars 2001, de la
compagnie d’assurances HIH, avec un passif estimé à plus de 5 milliards de dollars,
représente l’une des plus grosses faillites jamais vues dans ce pays. À la suite de
cette liquidation, l’APRA s’est attiré de vives critiques : ses pouvoirs d’enquête,
les compétences de son personnel et son expérience en matière actuarielle et
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dans le domaine de la réassurance ont été remis en cause. Aussi, le gouverne-
ment a créé une Commission royale chargée d’analyser les causes de la faillite du
groupe HIH et de faire rapport en avril 2003. L’opportunité de garantir les consom-
mateurs contre la défaillance d’institutions réglementées de façon prudentielle
est une question qui a été soulevée dans des rapports soumis à la Commission
royale.

Le développement durable en Australie

De plus en plus, on craint que le développement durable ne soit remis
en cause dans le long terme si des mesures ne sont pas prises pour maintenir un
équilibre entre les résultats économiques, environnementaux et sociaux, à la fois
sur le plan intérieur et dans une optique mondiale198. Cette section étudie trois
aspects spécifiques du développement durable qui revêtent une importance par-
ticulière pour l’Australie. Dans chaque cas, des indicateurs sont présentés pour
mesurer les progrès accomplis et l’évolution des problèmes potentiels, tandis
que les politiques gouvernementales font l’objet d’une évaluation. Les questions
abordées ont trait aux politiques dans les domaines de la garantie d’un revenu de
retraite durable, de la contribution à l’amélioration des revenus dans les pays en développement
et de la gestion des ressources naturelles. On examine également si des dispositifs insti-
tutionnels sont en place afin d’intégrer l’élaboration des politiques visant les dif-
férents aspects d’un développement écologiquement durable (encadré 6).

Assurer des ressources durables aux personnes âgées

Principales questions

Étant donné que la part des prestations publiques dans le revenu à la
retraite est aujourd’hui faible, la principale solution pour accroître ce revenu pour
les individus dans l’avenir consiste en un système d’épargne-retraite obligatoire
et d’avantages fiscaux en faveur de l’épargne. Ces instruments vont sans doute
interagir de plus en plus avec un autre moyen d’action, à savoir le critère de res-
sources appliqué aux prestations des États, ce qui pourrait avoir des effets préju-
diciables sur le pilier économique du développement durable en réduisant les
incitations à épargner et en augmentant les incitations à prendre une retraite anti-
cipée. Le principal problème est de savoir comment concilier ces répercussions
négatives avec la nécessité de minimiser les coûts budgétaires tout en assurant
des ressources suffisantes aux personnes âgées.

Performance

Le revenu relatif des personnes âgées en Australie est l’un des plus bas
de la zone de l’OCDE. Au milieu des années 90, le revenu disponible moyen des
personnes âgées rapporté à la moyenne de l’ensemble des ménages était inférieur
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de quelque 16 points de pourcentage à la moyenne simple de ce ratio pour les
autres pays de l’OCDE (tableau 18). En outre, la proportion des personnes âgées
ayant un revenu disponible inférieur à la moitié de la moyenne était l’une des
plus élevées de la zone de l’OCDE199. Toutefois, les comparaisons internationales
du revenu relatif des retraités ne tiennent pas compte du fait que la proportion
de propriétaires d’un logement dans cette catégorie est la plus élevée de la zone
de l’OCDE. Néanmoins, la consommation des personnes âgées à l’exclusion du
logement atteint à peine la moitié de celle des ménages âgés de 15 à 54 ans. On
notera aussi que la comparaison faite au milieu des années 90 ne prend pas en
compte ni les hausses ultérieures des pensions réelles qui ont découlé de la
décision d’indexer les pensions sur la croissance des salaires et de l’ANTS, ni la
réduction sensible de l’imposition résultant du Senior Australians Tax Offset ni les
diverses indemnités comme l’indemnité pharmaceutique et l’aide au loyer. La
relative faiblesse des revenus vient de ce que la grande majorité des retraités
actuels dépendent de la pension de vieillesse du premier pilier200. La pension de
vieillesse est une prestation forfaitaire assortie d’un critère de ressources, repré-
sentant un quart des gains moyens totaux des salariés du sexe masculin et versée

Encadré 6. Intégration des politiques dans les différents domaines 
du développement écologiquement durable

En vertu de la Constitution de l’Australie, la gestion et la planification des
ressources naturelles incombent aux gouvernements des États et des Territoires.
Par conséquent, les administrations des États ont à charge la plus grande partie
de la législation environnementale, les domaines de compétences étant définis
dans deux accords intergouvernementaux (pour plus de détails, voir OCDE
(1999d). Le rôle du gouvernement national a pris de l’ampleur avec la loi sur la
protection de l’environnement et la biodiversité de 1999 qui a donné à l’adminis-
tration fédérale des pouvoirs dans un nombre limité de secteurs d’importance
nationale où il peut instituer un processus d’évaluation environnementale et
d’approbation, sans pour autant rendre obligatoire le recours à l’analyse coûts-
avantages. Néanmoins, la stratégie gouvernementale pour un développement
écologiquement durable adopte une approche de marché et favorise l’incorporation
des externalités et des facteurs de risque dans les prix. L’analyse coûts-avantages
est l’un des éléments pris en compte dans l’élaboration des politiques. Toutefois,
son rôle est limité parce que le calendrier d’élaboration des politiques est
souvent plus court que ne l’exige une analyse coûts-avantages, mais aussi parce
qu’il est difficile de quantifier bon nombre des éléments bénéfiques liés aux
espèces animales et végétales menacées, aspect qui a été examiné essentielle-
ment dans le processus d’évaluation. L’activité de suivi écologique considérable-
ment renforcée conduit à formuler des jugements plus éclairés au sujet des
impacts sur l’environnement à l’échelle nationale.



156
É

tu
d

e
s é

co
n

o
m

iq
u

e
s d

e
 l’O

C
D

E
 : A

u
stra

lie

©
 O

C
D

E
 2003

Tableau 18. Indicateurs de performance : revenu de retraite durable

Augmentations 
prévues des 

dépenses 
au titre des 
pensions de 

vieillesse

Faible taux 
de revenu 

des personnes 
âgées1

Revenu 
disponible 
relatif des 
personnes 

âgées1

Fonds 
de pension 
privés 1999

Âge de la cessation d’activité 
1994-1999

Taux d’activité, 2001, pourcentage

Plus de 
65 ans

55-64 ans

Variation en 
pourcentage 

du PIB

Pourcentage 
de personnes 
âgées ayant 
un revenu 
inférieur à 

50 pour cent 
du revenu 

moyen 
disponible

Pourcentage 
du revenu 
disponible 

de l’ensemble 
des personnes 

physiques

Pourcentage 
du PIB

Hommes Femmes Hommes Femmes

Australie 1.6 16.1 67.6 63.8 59.7 61.3 6.0 60.0 36.9
Autriche 2.2 14.9 86.6 3.6 2.81 42.11 17.51

Belgique 3.3 13.8 77.9 6.1 1.3 36.6 15.7
Canada 5.8 2.5 97.4 45.7 62.6 61.1 6.0 61.3 41.7
République tchèque 6.8 3.8 4.0 55.0 24.5
Danemark 2.7 9.2 73.0 24.4 62.4 61.5 4.6 65.5 51.8
Finlande 4.8 7.5 79.0 10.7 59.8 60.0 3.7 51.2 49.5
France 3.9 10.7 89.7 6.3 59.3 59.8 1.2 43.8 34.1
Allemagne 5.0 10.4 85.6 3.2 60.5 60.8 3.0 50.6 32.4
Grèce 29.2 76.8 4.6 61.7 62.2 5.0 57.0 23.6
Hongrie 1.2 6.0 85.2 2.2 3.1 36.3 15.4
Islande 86.0 19.9 92.8 81.7
Irlande 16.7 74.6 57.8 7.9 66.1 29.5
Italie –0.3 15.3 84.1 3.0 59.3 58.4 3.4 57.8 26.6
Japon 0.6 18.7 69.1 66.0 21.8 83.4 49.2
Corée 8.0 3.2 67.1 67.5 29.6 71.3 47.9
Luxembourg 6.72 . . 0.0 38.1 14.3
Mexique 32.9 85.3 2.4 30.5 80.5 27.6
Pays-Bas 4.8 1.9 86.3 119.3 61.6 60.1 3.1 52.0 26.9
Nouvelle-Zélande 5.7 . . 8.6 74.6 51.7
Norvège 8.0 19.1 74.1 7.4 64.2 64.7 13.2 73.6 63.2
Pologne –2.5 8.42 . . 7.5 41.5 24.1
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Tableau 18. Indicateurs de performance : revenu de retraite durable (suite)

1. Förster et Pellizzari (2000).
2. Smeeding (2002).
3. 1998.
Source : Förster et Pellizzari (2000) ; Jesuit et Smeeding (2002), Luxembourg Income Study ; Statistiques de la population active de l’OCDE, Scherer (2002).

Augmentations 
prévues des 

dépenses 
au titre des 
pensions de 

vieillesse

Faible taux 
de revenu 

des personnes 
âgées1

Revenu 
disponible 
relatif des 
personnes 

âgées1

Fonds 
de pension 
privés 1999

Âge de la cessation d’activité 
1994-1999

Taux d’activité, 2001, pourcentage

Plus de 
65 ans

55-64 ans

Variation en 
pourcentage 

du PIB

Pourcentage 
de personnes 
âgées ayant 
un revenu 
inférieur à 

50 pour cent 
du revenu 

moyen 
disponible

Pourcentage 
du revenu 
disponible 

de l’ensemble 
des personnes 

physiques

Pourcentage 
du PIB

Hommes Femmes Hommes Femmes

Portugal 11.4 65.3 66.5 19.0 63.7 41.9
République slovaque 1.1 43.0 11.2
Espagne 8.0 11.32 2.3 61.1 61.1 1.6 61.4 23.6
Suède 1.6 3.0 89.2 . . 63.3 61.8 9.4 73.5 67.4
Suisse 8.42 97.33 11.4 82.4 56.1
Turquie 23.1 92.7 . . 18.1 50.8 18.4
Royaume-Uni –0.7 11.6 77.8 84.1 62.0 61.2 4.8 64.4 44.6
États-Unis 1.8 20.3 91.7 74.4 65.1 64.2 13.1 68.1 53.0
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à tous les résidents de plus de 65 ans (62 ans pour les femmes, cet âge devant
être porté à 65 ans), sans financement affecté. L’épargne privée ne représente une
importante source de revenu pour les personnes âgées que dans le quintile supé-
rieur des ménages de retraités. Le bas niveau actuel des revenus à la retraite
n’engendre pas un taux d’activité élevé, puisque le nombre des personnes âgées
qui travaillent correspond à la moyenne de la zone de l’OCDE.

Le degré d’adéquation des ressources des retraités devrait s’améliorer
notablement dans l’avenir sans qu’il en résulte des tensions sur les finances
publiques. Le niveau des dépenses publiques de retraite est actuellement l’un
des plus bas de la zone de l’OCDE et il est peu probable que cette situation évo-
lue dans les cinquante années à venir, car l’augmentation prévue des dépenses
publiques de retraite est l’une des plus faibles de la zone. Cette progression
réduite des dépenses, en dépit d’une hausse du ratio de dépendance des per-
sonnes âgées comparable à la moyenne de l’OCDE, reflète la baisse des taux de
remplacement effectifs de la pension publique, la proportion des retraités titulai-
res d’une pension d’État à taux plein étant appelée à décroître considérablement
(tableau 19). Néanmoins, la situation de revenu des personnes âgées devrait
s’améliorer sensiblement, à la faveur d’une forte croissance des ressources prove-
nant de l’épargne privée. De fait, on prévoit que le patrimoine-retraite privé sera
multiplié par sept d’ici à 2030 par rapport à 1998, où il représentait un peu moins
de cinq annuités de la pension publique de base. Selon des simulations officielles,
le rapport du revenu disponible des retraités au revenu disponible dans les cinq
années précédant la retraite devrait atteindre 70 pour cent à l’horizon 2050.

Tableau 19. Évolution des prestations publiques de retraite

Source : Commonwealth Treasury of Australia (2002).

2001 2041 Variation 

Pourcentage

Pourcentage de personnes âgées recevant : 
Une pension de vieillesse à taux plein 54 33 –21
Une pension de vieillesse à taux partiel 28 42 14
Aucune pension de vieillesse 18 25 7

Rapport de la pension de vieillesse moyenne 
à la pension sans critère de ressources 83 73 –10

Pourcentage du PIB

Dépenses de l’État au titre des pensions de vieillesse
Règles actuelles 2.9 4.6 1.7
Sans application d’un critère de ressources 3.5 6.3 2.8
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Politiques

Ces tendances futures des retraites sont déterminées par une réforme
lancée en 1992, lorsque le gouvernement a généralisé le système d’épargne-
retraite formant le deuxième pilier, qui avait été appliqué pour la première fois à
la suite d’un accord entre les employeurs et les syndicats en 1986201. Des réformes
ultérieures ont mis en place un régime d’épargne-retraite volontaire. Tous les
salariés qui gagnent plus de 450 dollars par mois (environ 12 pour cent des gains
moyens à temps plein) doivent adhérer à un fonds de retraite202, le taux actuel
des cotisations patronales représente 9 pour cent du salaire. Au moment du
départ à la retraite (à partir de 55 ans, âge qui passera à 60 ans d’ici à 2025), les
individus peuvent opter soit pour une prestation forfaitaire, soit pour l’un des
divers types de flux de revenu disponibles. En l’occurrence, à l’exception des tra-
vailleurs du secteur public affiliés à des régimes à prestations définies, presque
tous les retraités ont opté jusqu’ici pour la sortie en capital, étant donné l’ampleur
du phénomène d’antisélection qui se manifeste sur le marché des rentes. En
outre, la plupart des prestations forfaitaires sont encore assez faibles, sans doute
parce que le système de retraite obligatoire n’est pas encore arrivé à maturité.
Les fonds de retraite servent aussi de véhicule pour le troisième pilier, celui de
l’épargne volontaire. Tous les salariés peuvent verser des contributions volontai-
res et l’État a introduit une législation visant à assurer un copaiement pour les tra-
vailleurs à bas salaires. La réforme de 1992 s’est accompagnée de l’application
d’un régime prudentiel strict aux fonds de retraite ; le gouvernement a maintenant
fait part de son intention d’exiger des fonds qu’ils soumettent des plans de gestion
des risques203.

Le régime actuel de l’épargne-retraite se rapproche en fait du système
d’impôt sur la dépense en vigueur dans la plupart des pays de l’OCDE, mais le
résultat est obtenu par une méthode compliquée204. Si l’on prend l’exemple simple
d’une personne qui acquitte le même taux d’imposition marginal tout au long de
sa vie, le taux de rendement interne de l’épargne-retraite est presque égal au
taux de rendement avant impôt (tableau 20). Par conséquent, le système s’appa-
rente à un régime où les cotisations et les revenus d’investissement ne sont pas
taxés et où seules les prestations sont imposées, bien que le système australien
taxe ces trois éléments205. Cependant, si l’on sort de ce cas de figure, le méca-
nisme devient complexe. Ainsi, le retrait d’une somme forfaitaire sur un fonds de
pension au moment de la retraite peut être imposé de huit manières différentes.
En outre, les cotisations et les prestations sont plafonnées, dans le premier cas en
fonction de l’âge. De surcroît, le taux d’imposition des cotisations et prestations
de retraite est fixé indépendamment du barème de l’impôt sur le revenu, ce qui
peut altérer les incitations lorsque ce dernier est modifié. 

Conjugué au système d’imposition du revenu, le critère de ressources de
la pension de vieillesse induit des impôts marginaux implicites très élevés sur le
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revenu et sur le patrimoine des retraités (graphique 39). Deux critères de ressources
sont applicables, celui qui aboutit à la pension la plus basse étant retenu. Le pre-
mier consiste à réduire la pension de vieillesse de 40 pour cent pour tous les
revenus au-delà d’un certain seuil206. Le second consiste à réduire la pension de
vieillesse annuelle à raison de 3 dollars australiens par quinzaine (78 dollars par
an) pour chaque 1 000 dollars australiens d’actifs au-delà d’un certain seuil207. Au
moment de la retraite, la valeur actualisée de cette réduction de la pension est
d’environ 570 A$, si l’on prend en compte la différence entre le taux d’intérêt réel
à long terme et la progression des salaires réels, et si l’actif fait l’objet de retraits
réguliers sur la durée de vie attendue du bénéficiaire. Si l’actif n’a pas été totale-
ment prélevé, la perte de la valeur actualisée de la pension est plus importante.
La majorité des titulaires de pension vieillesse n’est pas affectée par le critère
concernant les actifs. Les deux critères de ressources exonèrent les logements
occupés par leur propriétaire bien que le critère relatif au patrimoine prévoit un
seuil plus élevé pour les personnes n’ayant pas d’habitation. Il existe d’autres
possibilités non négligeables d’éviter ou de réduire le taux effectif de retrait des
prestations lié au critère relatif au patrimoine, telles que l’achat d’une rente viagère.

Il semble bien que ces taux d’imposition effectifs élevés ont déjà eu des
effets préjudiciables sur l’offre de travail et l’épargne. Le revenu des personnes
âgées s’établit autour du niveau de la pension forfaitaire. De surcroît, cette con-
centration est beaucoup plus marquée que dans d’autres pays qui appliquent des
pensions forfaitaires, mais sans critère de ressources208. L’offre de main-d’œuvre
après 65 ans se trouve probablement diminuée, comme paraît l’indiquer la légère
augmentation récente de l’emploi à temps partiel lorsque les taux de réduction
marginaux des pensions ont baissé en 2001. Par ailleurs, ce critère de ressources
crée une incitation à partir à la retraite avant 65 ans, âge auquel la pension de
vieillesse est servie. Dans ce cas, l’épargne privée peut être utilisée pour mainte-
nir la consommation dans la période précédant le versement de la pension publi-
que. Cela a pour effet de réduire l’actif disponible à l’âge de 65 ans et, partant,
d’atténuer la réduction par le critère de ressources après 65 ans. En réalité, pour

Tableau 20. Effet de la fiscalité sur le rendement des portefeuilles dans les fonds 
de pension et dans d’autres établissements

Note : On part de l’hypothèse qu’un portefeuille équilibré est constitué de 40 pour cent d’obligations, de 40 pour cent
d’actions australiennes et de 20 pour cent d’actions étrangères.

Source : Rothman (2000).

Taux d’imposition 
marginal de 

l’épargne

Période de détention de 10 ans Période de détention de 20 ans
Rendement 
avant impôt

Fonds internes Fonds externes Fonds internes Fonds externes

18.5 7.9 7.4 7.7 7.4 8.0
31.5 7.8 6.4 7.6 6.4 8.0
48.5 8.9 5.2 8.1 5.2 8.0
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Graphique 39. Taux d’imposition marginaux effectifs des personnes âgées

1. Par gains moyens, on entend les gains totaux en août 2002 pour deux salariés dans le premier cadre et pour un
adulte à plein temps dans le second cadre.

Source : Département du Trésor, Bureau australien de statistique.
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bon nombre de préretraités, l’État prend en charge 40 pour cent du coût de cette
option. Au surplus, les critères de ressources tendent à fausser l’allocation des
actifs : plus de 40 pour cent des bénéficiaires d’un versement forfaitaire au cours
des douze mois s’achevant en juin 2002 ont utilisé cette somme pour investir dans
des actifs, tels que les logements et les automobiles, qui sont exemptés du
critère de l’actif. 

Au vu des réactions passées, on peut prévoir que l’interaction de l’épar-
gne-retraite obligatoire et des critères de ressources suscitera des réponses com-
portementales fortes dans l’avenir. Beaucoup d’individus dépasseront le seuil du
critère de l’actif, étant donné que le patrimoine-retraite moyen devrait croître
pour atteindre près du triple du seuil actuel. La tendance à prendre une retraite
anticipée va sans doute s’accentuer, compte tenu de la différence entre l’âge
auquel la pension publique est versée et l’âge auquel le patrimoine-retraite peut
être consommé sans pénalités. De fait, le critère de l’actif pourrait réduire effecti-
vement le patrimoine-retraite, l’effet proportionnel le plus marqué étant ressenti
par les personnes qui se situent un peu au-dessous du revenu moyen. Cet effet
d’incitation pourrait être contrecarré par un relèvement progressif des seuils du
critère de l’actif avec l’arrivée à maturité du système d’épargne-retraite. Mais
toute modification de ce critère devrait être financée. Si les impôts sur le revenu
étaient majorés, cela aurait également des effets d’incitation qu’il faudrait peser
au regard de l’amélioration des incitations à l’épargne. En revanche, une augmen-
tation des impôts indirects minimiserait l’impact sur les incitations à épargner. 

Indépendamment des incitations à un départ précoce contenues dans le
système actuel de retraite et d’impôts, d’autres programmes de transfert encoura-
gent la retraite anticipée. La proportion de la population bénéficiant de presta-
tions publiques commence à croître fortement dès l’âge de 55 ans et, pour les
hommes, elle double presque à 60 ans. Dans le groupe d’âge de 60-64 ans, un
quart de la population masculine touche la pension d’invalidité, tandis que près
d’un individu sur huit perçoit une indemnité de chômage sous une forme ou sous
une autre. La plupart des chômeurs indemnisés touchent une prestation dite allo-
cation d’âge mûr qui n’est pas subordonnée à une recherche active d’emploi. Tou-
tefois, ce dispositif sera interdit aux nouveaux entrants en juillet 2003. Par la suite,
les personnes de ce groupe d’âge toucheront l’allocation Newstart, qui implique
des critères de recherche d’emploi. 

Conclusions

La décision prise en 1992 de créer un système de retraite à trois piliers,
fondé sur une participation importante du secteur privé, a placé la prestation de
ressources de retraite sur une trajectoire durable, mais un certain nombre de pro-
blèmes subsistent. Grâce à cette réforme, au cours des quarante prochaines
années l’Australie pourrait afficher l’un des taux de croissance des dépenses
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publiques de retraite les plus faibles de la zone de l’OCDE, tout en accroissant le
bien-être des retraités. En revanche, les critères de ressources applicables à la
pension vieillesse de base risquent d’accentuer les problèmes d’incitation qui
deviendront progressivement plus sérieux avec la croissance de l’épargne obliga-
toire, en particulier pour les catégories à faible revenu. À tout le moins, il faudrait
assouplir le critère de l’actif, mais étant donné l’horizon lointain de l’épargne-
retraite une suppression rapide du critère serait peut-être justifiée. On devrait
envisager une nouvelle réduction du taux de retrait de la pension prévu par le cri-
tère de ressources, compte tenu du niveau élevé des taux marginaux effectifs
d’imposition applicables à un grand nombre de personnes âgées, mais les consé-
quences budgétaires limitent la marge de manœuvre dans ce domaine. En tout
état de cause, les ajustements du critère de ressources devraient avoir la priorité
sur d’éventuelles modifications du régime d’imposition du revenu applicable aux
retraites, pour lequel il faudra s’employer à maintenir en place l’actuelle base
d’imposition fondée sur la dépense. Toutefois, étant donné l’application d’un cri-
tère de revenu à la pension publique, l’âge auquel les prestations de retraite peu-
vent être retirées sans pénalités fiscales devrait être aligné sur l’âge normal du
départ à la retraite, de façon à limiter les incitations à la retraite anticipée. Le gou-
vernement devrait suivre avec soin la suppression progressive des indemnités
spéciales de chômage aux personnes âgées pour veiller à ce que les individus
reprennent effectivement un emploi. Enfin, étant donné le poids croissant des
pensions privées obligatoires, il importe tout particulièrement que les autorités
de tutelle des fonds de pension suivent de près les évolutions sur les marchés
financiers et règlent les problèmes liés à l’achat, par des fonds, d’actifs apparte-
nant à des sociétés associées. 

Aider les pays en développement à instaurer une croissance durable

Principales questions

Une réduction de la pauvreté dans la zone hors OCDE contribuera à l’avè-
nement d’une croissance économique durable à l’échelle mondiale. Même s’il
incombe d’abord aux pays en développement eux-mêmes de mener des politi-
ques qui engendrent une progression du niveau de vie, les politiques commercia-
les et les politiques d’aide des pays de l’OCDE peuvent aider à réduire la
pauvreté dans ces pays. L’Australie peut y contribuer en accordant aux produits
des pays pauvres un large accès à ses marchés et en ciblant son aide sur les
domaines les plus susceptibles d’améliorer le niveau de vie des catégories les
plus démunies dans les pays en développement.

Performance

Ces dernières décennies, l’économie australienne est devenue beaucoup
plus ouverte et plus orientée vers les échanges avec les pays en développement.
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Le taux de pénétration des importations est passé de 15 pour cent dans la
seconde moitié des années 80 à 22 pour cent en 2001. La croissance des importa-
tions en provenance des pays en développement a été très soutenue, puisqu’elle
a atteint 12 pour cent par an en termes réels au cours de cette période (tableau 21,
partie A), avec une poussée particulièrement forte des importations provenant
des pays à bas revenu, en particulier de la Chine. Même les importations en pro-
venance des pays les moins avancés ont progressé à un rythme nettement plus
rapide que les importations totales, mais elles n’ont représenté que 0.2 pour cent
de ces dernières en 2001 (tableau 21, partie B). Les textiles et l’habillement sont

Tableau 21. Importations de l’Australie en provenance des pays en développement, 
1980-2001

1. Les augmentations nominales ont été corrigées à l’aide de l’indice implicite des prix du PIB australien. Les agrégats
par pays sont ceux utilisés par le Comité d’aide au développement pour 2003.

Source : Base de données de l’OCDE sur le commerce international.

Pays en développement

Pays de 
l’OCDE

Monde
Pays à faible revenu

Pays à revenu 
intermédiaire 

Tous 
les pays

Moins 
avancés

Autres
Tranche 

inférieure
Tranche 

supérieure

Variation en pourcentage, taux annuel, termes réels1

Croissance des importations
Produits alimentaires, matières 

premières 2.5 6.9 5.3 –0.1 –3.6 2.1 2.3
Textiles et habillement –2.8 11.1 4.4 1.0 9.6 –2.7 3.0
Autres produits manufacturés 29.7 19.0 9.9 12.8 14.7 2.7 4.1
Total 4.0 16.0 9.9 7.3 11.9 2.5 4.2

Pourcentage

Origine des importations 
australiennes
Produits alimentaires, matières 

premières 0.9 10.7 11.5 9.7 32.8 63.5 100.0
Textiles et habillement 0.4 59.2 5.7 2.3 67.6 25.9 100.0
Autres produits manufacturés 0.1 9.6 3.9 4.5 18.1 74.4 100.0
Total 0.2 14.8 5.0 5.8 25.8 65.6 100.0

Pourcentage

Structure des importations 
par groupement régional
Produits alimentaires, matières 

premières 29.3 5.8 17.3 14.2 10.1 6.1 6.8
Textiles et habillement 13.2 28.3 7.6 3.0 18.5 2.2 6.1
Autres produits manufacturés 57.5 65.9 75.1 82.8 71.3 91.6 87.1
Total 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
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l’un des secteurs où les pays à faible revenu dominent actuellement le marché
(tableau 21, partie C).

Le programme d’aide extérieure s’est stabilisé aux alentours de ¼ pour
cent du revenu national brut après une longue période de déclin. Les dépenses
réelles au titre de l’aide devraient croître de 3 pour cent pendant l’exercice en
cours. Elles sont concentrées sur les régions qui présentent le plus d’importance
pour l’Australie, à savoir les pays voisins d’Asie et du Pacifique où la pauvreté a
été aggravée par une forte instabilité politique. En 2000, douze pays ont reçu
80 pour cent de l’aide bilatérale, la Papouasie-Nouvelle-Guinée en absorbant à
elle seule 30 pour cent. L’aide liée représente une proportion de l’aide bilatérale
légèrement supérieure à la moyenne de l’OCDE. Environ un quart de l’aide totale
est versée dans le cadre de programmes multilatéraux, ce qui correspond à la
moyenne de l’OCDE.

Politiques

Au cours des deux décennies écoulées, l’Australie a engagé un processus
largement unilatéral d’ouverture de son économie aux échanges extérieurs, aussi
bien avec les pays développés qu’avec les pays en développement. La moyenne
non pondérée des droits de douane moyens applicables aux produits manufactu-
rés est tombée de 14 pour cent en 1989 à quelque 5 pour cent en 2001, taux
comparable à ceux des autres pays industriels (graphique 40). Les contingents ont

Graphique 40. Droits de douane moyens par pays

Source : Banque mondiale.
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été entièrement supprimés. Les droits élevés se concentrent sur quelques sec-
teurs – automobile, textile, habillement et chaussure. Un abaissement progressif
des droits dans ces secteurs est en cours, et le gouvernement étudie des réduc-
tions supplémentaires pour les vêtements et les chaussures209 (tableau 22). Les
pics tarifaires sont concentrés dans ces deux branches, où la progressivité des
droits est également forte, puisque le taux effectif de protection pour l’habille-
ment (à 34 pour cent) est deux fois plus élevé que pour les textiles, le coton
entrant en franchise.

En 1994, dans le contexte des réductions du niveau tarifaire global, le Sys-
tème généralisé de préférences tarifaires pour tous les pays en développement,
en place depuis 1966 et offrant un avantage de 5 points de pourcentage, a été

Tableau 22. Total des aides fournies au titre des droits de douane, du budget 
et des prix dans l’agriculture et l’industrie

2001-2002, pourcentage de la valeur ajoutée brute par secteur

1. Le montant total de l’équivalent-subvention net a été ajusté par la Commission de la productivité pour tenir compte
des programmes relevant de l’aide tarifaire et budgétaire.

Source : Commission de la productivité (2002).

Droits sur la 
production 

Soutien 
tarifaire 
effectif 

Aide 
budgétaire 
et fiscale

Aide 
au niveau 

de la 
réglementation 

et des prix

Équivalent-
subvention 

net1

Agriculture, sylviculture et pêche 0.1 –0.2 2.1 0.8 2.8
Élevage laitier 0.0 –0.3 2.1 13.9 15.7
Céréales, mouton et bœuf 0.0 –0.2 1.6 0.0 1.5
Horticulture et fruits 0.9 0.6 1.6 0.0 2.3
Autres cultures 0.0 –0.3 2.7 0.0 2.4
Autres animaux d’élevage 0.0 –0.3 1.4 0.0 1.1
Pêche 0.0 –1.3 3.4 0.0 2.1
Sylviculture 0.7 –0.7 4.7 0.0 4.0

Extraction minière 0.0 –0.5 0.6 0.0 0.1

Activités manufacturières 5.6 3.7 1.5 0.0 4.6
Alimentation, boissons et tabac 4.6 3.4 0.3 0.0 3.7
Textiles, habillement et 

chaussures 24.3 19.2 6.7 0.0 25.1
Papier et produits en papier 6.3 4.4 0.5 0.0 4.9
Imprimerie, publication 

et médias 2.2 1.3 0.2 0.0 1.5
Essence, produits chimiques 4.9 3.4 1.0 0.0 4.3
Produits minéraux non 

métalliques 2.9 2.2 0.3 0.0 2.5
Métallurgie 5.5 3.4 0.7 0.0 4.1
Véhicules à moteur et pièces 

détachées 14.8 10.4 10.3 0.0 11.2
Autres matériels de transport 1.9 –1.6 4.4 0.0 2.8
Autres machines 4.2 1.6 1.4 0.0 3.0
Autres produits manufacturés 6.2 3.5 1.1 0.0 4.2
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limité aux pays les moins avancés et aux territoires insulaires du Pacifique Sud.
Étant donné le bas niveau des tarifs généraux, la réduction accordée aux PMA leur
a permis de bénéficier de droits zéro sur un grand nombre de lignes tarifaires
depuis 1994. De fait, le droit de douane moyen applicables aux importations des
pays les moins avancés n’était que de 1.1 pour cent en 2001. Ce pourcentage était
comparable à celui observé dans l’UE, mais bien inférieur à celui enregistré pour
les États-Unis, le Canada ou le Japon. Le gouvernement a annoncé que la préfé-
rence tarifaire en faveur des pays les moins avancés et du Timor oriental sera rem-
placée par une admission en franchise de toutes les marchandises, mais avec
application d’une clause de contenu local. Cette décision avantagera surtout quel-
ques exportateurs asiatiques de textiles et de vêtements compte tenu des flux
commerciaux actuels, mais l’initiative de l’Australie va au-delà de celles envisa-
gées par les autres grands pays développés dans la mesure où elle n’est assujettie
à aucune réserve et où tous les biens seront couverts à compter de la date de
mise en œuvre du 1er juillet 2003. L’Australie n’a guère recours aux barrières non
tarifaires, qui touchent à peine 0.7 pour cent du total des lignes tarifaires. En par-
ticulier, elle a appliqué immédiatement l’Accord de l’OMC sur les textiles et les
vêtements et n’impose donc pas de contingents sur ces produits. L’Australie a
conclu également quelques accords commerciaux régionaux avec des régions de
la zone du Pacifique Sud, quelques petites îles du Pacifique et la Papouasie-
Nouvelle-Guinée.

Les accords commerciaux bilatéraux prévus avec des pays à revenu élevé
risquent d’évincer certaines exportations des pays en développement. Jusqu’à
récemment, ces accords ne concernaient que la Nouvelle-Zélande et le Canada.
Cependant, ces deux dernières années, l’Australie a signé un accord avec Singapour
et a aussi annoncé qu’elle entamera avec les États-Unis des négociations sur un
accord commercial bilatéral. Au niveau mondial, la création d’échanges compen-
sera largement le détournement d’échanges dans le cadre de cet accord. Cepen-
dant, les effets secondaires de la création d’échanges entre les États-Unis et
l’Australie ne suffiront sans doute pas à engendrer une incidence positive pour
tous les pays. Plusieurs pourraient tirer parti de l’accord, mais le détournement
d’échanges n’aura vraisemblablement qu’un faible impact sur d’autres. 

Depuis le milieu des années 90, la politique d’aide a été sensiblement
modifiée, la réduction de la pauvreté devenant un objectif primordial. Jusqu’alors,
l’aide était censée servir simultanément trois objectifs : l’humanitaire, les rela-
tions commerciales et la politique étrangère. Le recentrage de la politique d’aide
a entraîné une augmentation des dépenses susceptibles d’avoir une incidence
directe sur les populations cibles dans les pays relativement pauvres. Les servi-
ces de santé de base, l’éducation et la lutte contre les maladies infectieuses ont
bénéficié d’une forte augmentation des crédits (tableau 23). Le capital humain a
été valorisé par la formation d’un nombre important d’enseignants du primaire et
du secondaire. Dans plusieurs des principaux pays bénéficiaires de l’aide, cette
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Tableau 23. Structure des programmes d’aide bilatérale par secteur et par pays
2000

Source : Statistiques du Comité d’aide au développement.

Australie Pays de l’UE États-Unis Japon
Nouvelle-
Zélande

Autriche CE
Banques de 

développement 

Pourcentage de l’aide bilatérale totale

Bien-être de base 21.0 16.5 13.6 15.5 10.5 16.0 13.0 20.4
Éducation de base et secondaire 6.3 6.3 1.9 0.7 4.8 1.9 5.2 8.3
Santé de base 5.7 2.2 3.5 0.5 2.4 7.0 2.3 3.2
Autres activités concernant la santé 5.8 3.7 7.1 0.6 2.0 0.5 2.3 3.3
Eau 3.2 4.3 1.1 13.6 1.3 6.7 3.1 5.5

Gouvernance et société civile 16.2 5.7 6.1 1.3 6.7 9.6 9.2 0.5

Agriculture, sylviculture et pêche 6.5 4.9 4.0 6.1 3.9 2.6 5.8 15.0

Autres secteurs 6.7 12.2 22.4 11.3 18.5 2.5 19.8 8.9
Services sociaux 5.2 5.1 18.7 1.1 3.0 1.5 3.2 6.7
Protection générale 

de l’environnement 1.1 2.0 1.1 5.0 1.8 1.1 1.9 1.0
Autres programmes généraux d’aide 0.5 5.1 2.5 5.2 13.6 0.0 14.7 1.2

Autres activités concernant la 
production et l’infrastructure 9.2 10.7 15.4 33.8 5.2 3.2 20.1 24.3

Enseignement tertiaire 11.6 6.0 0.7 0.2 27.3 13.0 0.2 0.7

Aide alimentaire 6.1 1.0 12.1 0.4 0.9 0.4 6.1 0.0

Aide d’urgence 8.1 9.0 9.0 0.6 2.6 8.1 12.3 0.2

Aide plurisectorielle 6.6 6.2 9.2 1.0 4.8 3.6 6.8 9.0

Actions liées à la dette 1.1 10.9 1.3 10.4 0.0 32.9 0.0 0.0

Administration, ONG et ressources 
non affectées 7.0 17.5 7.1 13.6 19.8 8.2 8.0 11.4

Pour mémoire 
APD totale (pourcentage du RNB)
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politique a eu des résultats positifs ; ainsi, les effectifs du niveau primaire
(enfants de 5 et 6 ans) en Papouasie-Nouvelle-Guinée ont presque doublé entre
1998 et 2000. 

Une plus grande attention est également accordée aux questions de gou-
vernance quand il est possible d’établir un partenariat efficace avec les gouverne-
ments des pays bénéficiaires de l’aide. Pour la plupart des pays, la gouvernance
est devenue un élément important du programme d’aide de l’Australie. Le pro-
gramme de gouvernance vise à améliorer la gestion économique et financière, à
renforcer le droit et la justice et à accroître l’efficacité du secteur public. Ces
objectifs sont réalisés grâce à des programmes de renforcement des capacités,
comprenant notamment des activités d’assistance technique et de formation
(plus de 17 000 personnes ont été formées entre 1999 et 2002), et à des initiatives
visant à soutenir les réformes juridiques et à améliorer la qualité des forces de
police dans un certain nombre de pays. L’Australie applique aussi des program-
mes de réformes économiques et commerciales, notamment des mesures de ren-
forcement des capacités en vue de l’application des réglementations sanitaires
visant les importations australiennes de produits alimentaires).

Certains aspects du programme d’aide atténuent sans doute son impact
sur la réduction de la pauvreté. Le programme de bourses universitaires demande
à être amélioré. Comme le signalait un rapport officiel en 1997 : « on a de bonnes
raisons de penser que le programme de bourses a été réalisé aux dépens de for-
mations dans le pays et dans la région, celles-ci étant plus efficaces par rapport à
leur coût, et au détriment d’un soutien en faveur du renforcement des capacités
d’éducation de base et d’enseignement supérieur, qui offrent des rendements
bien plus élevés en termes de développement.210 » Depuis lors, le nombre des
bourses a été divisé par deux, mais ce programme absorbe toujours 10 pour cent
des crédits du programme d’aide bilatérale et ne profite directement qu’à un
nombre restreint d’étudiants.

Conclusions

L’Australie a mené une politique de réduction unilatérale des droits de
douane sans attendre d’abaissement compensatoire chez ses partenaires. Cette
stratégie s’est soldée par des gains substantiels pour l’économie. Le gouverne-
ment a défini clairement l’orientation de la politique commerciale pour les dix
prochaines années : l’objectif est d’instaurer le libre-échange d’ici à 2010. Pour les
pays en développement, les principaux gains découleront sans doute d’une sup-
pression accélérée des droits de douane frappant les textiles, les vêtements et
les chaussures. La décision récente d’accorder une franchise intégrale à la totalité
des 49 pays les moins avancés est une initiative opportune. En revanche, la déci-
sion concomitante d’ouvrir des négociations en vue d’un accord de libre-échange
avec les États-Unis pourrait annuler une partie de ces retombées bénéfiques si
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elle réduisait l’avantage que certains des PMA retirent d’une entrée en franchise
et détournait les échanges au détriment d’autres pays en développement à faible
revenu. Étant donné que la réduction de la pauvreté peut se produire ailleurs que
dans les PMA, notamment dans d’autres pays à faible revenu, le gouvernement
devrait poursuivre la libéralisation du commerce des textiles, vêtements et chaus-
sures en parallèle avec les négociations en vue d’une zone de libre-échange
Australie-États-Unis.

Le programme d’aide australien a subi un changement de cap majeur et
son objectif est désormais clair : réduire la pauvreté par le développement dura-
ble. Les programmes qui visaient explicitement à donner un avantage commercial
aux entreprises australiennes ont été supprimés et les dépenses en faveur de
l’éducation de base et de la santé ont été accrues. La couverture géographique de
l’aide a certes été réduite pour un meilleur contrôle, mais en renonçant au sau-
poudrage de l’aide bilatérale sur un grand nombre de pays on gagnerait sans
doute en efficacité, car il serait alors possible d’accroître l’envergure des projets
ailleurs. La structure du budget d’aide a été largement modifiée afin de privilégier
l’objectif de réduction de la pauvreté. Néanmoins, il serait sans doute souhaitable
de réduire encore les programmes de bourses universitaires et l’aide alimentaire
liée afin d’améliorer le niveau de développement de base des groupes les plus
démunis. L’importance croissante donnée à l’amélioration de la gouvernance est
tout à fait justifiée, mais la réussite passe ici par une réelle appropriation. Avec la
mise en place d’incitations, les dépenses dépendront davantage de la perfor-
mance des pays partenaires.

Gérer les ressources naturelles de façon durable

Principales questions

L’économie australienne fait une consommation intensive de ressources
naturelles. Tandis que des problèmes de viabilité se posent dans un certain nom-
bre de domaines, cette section se focalise sur les questions liées à la qualité des
sols et à l’eau. La salinité des terres arides exige une réaction efficace des pou-
voirs publics et impose des coûts externes. En ce qui concerne l’eau, les principa-
les questions sont la conciliation des besoins écologiques et agricoles et la mise
en place d’un cadre juridique pour permettre une répartition efficace de ressources
en eau limitées.

Performance

Une forte proportion des sols australiens souffre d'une forte teneur en
soude, d’acidité et de salinité. Parmi ces trois problèmes, l’excédent de sodium,
qui entraîne le compactage des sols et l’érosion, est une donnée naturelle
(tableau 24). L’acidité, qui traduit principalement les conséquences néfastes de
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Tableau 24. Zones où les conditions pédologiques limitent le rendement agricole

1. Le tableau indique la superficie et le pourcentage des terres agricoles affectées par la salinisation, l’acidification ou la teneur en soude dans chaque État. Les zones
touchées sont celles où les rendements sont estimés à 95 pour cent ou moins des rendements potentiels. Les problèmes de salinisation dans le Territoire du Nord
et le Territoire de la capitale de l’Australie ont été jugés très mineurs et ces territoires n’ont pas été inclus dans l’audit des zones à risque de salinisation.

Source : Australians and Natural Resource Management 2002, National Land and Water resources.

Salinisation des sols
Acidification des sols Tenure en soude des sols

2000 2020

Superficie 
en milliers 
d’hectares

Pourcentage 
des terres 
agricoles

Superficie 
en milliers 
d’hectares

Pourcentage 
des terres 
agricoles

Superficie 
en milliers 
d’hectares

Pourcentage 
des terres 
agricoles

Superficie 
en milliers 
d’hectares

Pourcentage 
des terres 
agricoles

Nouvelle-Galles du Sud 89 0.1 286 0.4 4 095 6.3 24 731 38.0
Victoria 287 2.0 689 4.9 2 754 19.5 8 008 56.6
Queensland 62 0.0 145 0.1 6 192 4.2 42 191 28.7
Australie du Sud 472 0.8 670 1.2 20 0.0 7 635 13.6
Australie-Occidentale 2 169 1.8 2 602 2.2 4 602 3.9 14 615 12.5
Tasmanie 26 1.4 35 1.9 677 36.9 504 27.5
Territoire du Nord 0 0.0 0 0.0 2 973 4.2 11 533 16.2
Territoire de la capitale 

de l’Australie 0 0.0 0 0.2 4 13.3 1 3.7
Australie 3 106 0.7 4 426 0.9 21 317 4.5 109 219 23.1
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l’épandage d’engrais, tend à se concentrer dans certaines régions. Ces deux pro-
blèmes présentent un caractère essentiellement privé. La salinisation des terres
arides (processus d’accumulation de sel dans les sols) reflète des modifications
de l’utilisation des terres, à savoir l’arrachage d’une végétation mature (arbres et
buissons) et son remplacement par des cultures annuelles à racines peu profon-
des qui consomment moins d’eau, de sorte que la nappe phréatique s’élève pro-
gressivement jusqu’au niveau des dépôts de sel gemme211. Ce phénomène
évolue lentement ; il met plus de 50 ans pour se manisfester. Les modifications
passées de l’utilisation des sols provoqueront un doublement des superficies
touchées par la salinité entre 2000 et 2050, ce qui ne représentera encore qu’une
faible proportion de la superficie totale. 

Il existe un certain nombre de régions en Australie où les réseaux hydro-
graphiques sont sollicités à l’extrême. En 2000, les prélèvements d’eau étaient
proches du rendement durable212 dans les trois régions où se concentre la plus
grande partie de la population (tableau 25). On ne dispose pas d’estimations sur
la viabilité globale des prélèvements d’eau souterraine. Toutefois, en 2000, le
National Land and Water Resources Audit (NLWRA) a estimé qu’environ 30 pour cent
des unités de gestion des nappes phréatiques surconsommaient leurs ressources,
tandis qu’une autre tranche de 32 pour cent était proche d’une utilisation complète
de la ressource. Comme dans d’autres pays, l’agriculture est le plus gros consomma-
teur d’eau. Il faut remarquer que l’élevage laitier, seul secteur qui perçoit encore
une aide publique élevée, quoique désormais en diminution, consomme une
grande quantité d’eau d’irrigation, alors que la rentabilité de l’eau utilisée dans ce
secteur est très inférieure à la moyenne pour l’ensemble des cultures irriguées.

Politiques

Des trois problèmes qui menacent la qualité des terres, seule la salinité
des terres arides exige une action gouvernementale, étant donné ses répercus-
sions extra-agricoles. Selon des estimations (Natural Heritage Trust, 2002), les per-
tes subies par les agriculteurs du fait de la salinisation des terres arides ces
20 dernières années auraient réduit les profits agricoles de 1.5 pour cent à peine
(0.016 pour cent du PIB). Cependant, la salinité affecte la collectivité tout entière.
Les bâtiments et structures en place risquent d’être endommagés et l’eau peut
nécessiter un traitement supplémentaire avant de devenir propre à la consomma-
tion humaine. Les coûts correspondants seront estimés à 355 millions de dollars
par an (0.058 pour cent du PIB), et représentent donc près du quadruple des coûts
pour l’agriculture. En outre, la salinisation menacera sans doute d’extinction un
certain nombre d’espèces et dégradera les terres humides.

Conscient de ces coûts, le gouvernement fédéral a lancé un Plan d’action
national pour réduire la salinité et améliorer la qualité de l’eau. Ce programme
complète et étoffe le Natural Heritage Trust (NHT), fournissant des ressources
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ciblés dans les cas où l’on peut s’interroger sur la mesure dans laquelle le NHT a
réussi à dégager un rendement approprié sur les investissements réalisés dans
les domaines en question. Il fixera des objectifs et des normes de salinité et de
qualité de l’eau, établis bilatéralement ou multilatéralement entre l’administra-
tion fédérale et les gouvernements des États. Une fraction importante des dépen-
ses initiales serviront à construire les capacités requises pour développer des
plans intégrés concernant la salinité des bassins ou régions dans 20 secteurs clés.
Cette initiative d’un coût de 1.4 milliard de dollars sera financée à parts égales par
l’administration fédérale et les États, sur une période de sept ans.

Il est difficile de mettre au point des instruments économiques qui per-
mettent de résoudre correctement le problème de la salinité. Des projets pilotes
de lutte contre la salinité seront mis en œuvre en 2003 sous l’égide du Conseil
ministériel pour la gestion des ressources naturelles, et d’autres pourraient suivre
en 2005. Les actions correctrices possibles varient considérablement d’un bassin

Tableau 25. Ruissellement et détournements d’eau en Australie

1.  Pour le Bassin de Murray Darling, il n’est pas tenu compte dans le ratio de durabilité des aires de drainage pour
lesquelles on ne dispose pas de données concernant le rendement durable.

Source : Australian Water Resources Assessment 2000 : National Land and Water Resources Audit (copyright 2001).

Ruissellement 
annuel moyen

Volume 
détourné

Rapport entre
les détournements 
et le ruissellement

Rapport entre 
les détournements

et le rendement 
durable

Gigalitres Pourcentage 

Côte du Nord-Est 73 411 3 182 4.3 n.d.
Côte du Sud-Est 42 390 1 825 4.3 81
Tasmanie 45 582 451 1.0 3
Murray-Darling 23 850 12 051 50.5 97

Golfe du Sud de l’Australie 952 144 15.1 88
Côte de Sud-Ouest 6 785 373 5.5 23
Océan indien 4 609 12 0.3 3
Mer du Timor 83 320 48 0.1 0

Golfe de Carpentaria 95 615 52 0.1 1
Lac Eyre 8 638 7 0.1 5
Bullo 546 1 0.2
Plateau occidental 1 486 1 0.1 0
Volumes non attribués 962

Total, eau de surface 387 184 19 109 4.9

Utilisation des eaux 
souterraines 4 171

Total 387 184 23 280 6.0

Demande par secteur
Irrigation 17 356 (74.6)
Zones urbaines 4 686 (20.1)
Zones rurales 1 238 (5.3)

Total 23 280 (100.0)
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hydrographique à l’autre, l’éventail des solutions allant du reboisement à la plan-
tation de cultures pérennes telles que la luzerne, en passant par des travaux de
génie civil. Les analyses coûts-avantages qui ont été entreprises montrent que la
réduction des superficies actuellement touchées par la salinisation risque d’être
très coûteuse, et qu’il faut sans doute se fixer des objectifs plus modestes. L’une
des voies proposées consiste à soumettre les opérations de défrichement à auto-
risation dans les régions où la salinité pose un problème. La plupart des États ont
promulgué une législation qui dissocie le droit de défrichement de la propriété
foncière. La procédure d’autorisation nécessitera l’évaluation des externalités sur
de longues périodes.

Contrairement aux ressources en sols, les ressources hydriques peuvent
être gérées par l’intermédiaire de mécanismes de marché à condition qu’une
infrastructure juridique appropriée soit en place. En 1994, le Council of Australian
Governments a décidé de mettre en œuvre une réforme fondamentale de la poli-
tique de l’eau qui doit aboutir d’ici 2005 à un système régi par le marché. Afin
d’assurer la réalisation de cet objectif, l’administration fédérale a promis des
transferts financiers aux États durant cette période, sous réserve que certaines
étapes soient franchies dans les délais. Dans les zones urbaines, le processus de
réforme est pratiquement achevé et en 2002 la quasi-totalité des États et des
autorités locales avaient instauré la facturation en fonction de la consommation et
la tarification au coût réel en zone urbaine.

Dans le cadre de la même initiative, le secteur de l’eau en milieu rural a
été également réformé. En 1994, les gouvernements ont décidé que la gestion
des zones irriguées, entre autres, devait incomber davantage aux citoyens concer-
nés, grâce au transfert aux organes locaux d’une plus grande responsabilité opéra-
tionnelle. Parallèlement, sans pour autant couvrir la rente de rareté, la tarification
devait être établie au coût réel pour les nouveaux projets, tandis que pour les
anciens les prix ne devaient augmenter qu’à concurrence des frais d’exploitation,
d’entretien et d’amortissement. Les prix étaient censés soit atteindre ce niveau à
l’horizon 2001, soit se situer sur une trajectoire permettant d’atteindre ce niveau à
cette date. Dans ses rapports 2001 et 2002, le Conseil national de la concurrence a
estimé que de réels progrès avaient été accomplis en vue de supprimer les sub-
ventions à l’offre d’eau d’irrigation et de rendre viables les réseaux de prélève-
ment d’eau existants. Toutefois, même dans les États où les progrès vers la
viabilité ont été limités, la tarification a été presque entièrement réformée dans
les zones où le prélèvement d’eau était réglementé en raison des pénuries. Les
principales subventions ont été accordées dans les zones non soumises à régle-
mentation. Le Conseil national de la concurrence continuera de suivre la mise en
œuvre de la réforme.

Le volet de la réforme le plus lent à mettre en place est celui qui prévoit
que la protection de l’environnement doit être prioritaire lors de la répartition
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des ressources en eau. Dans les régions où les réseaux fluviaux sont surexploités,
notamment le Bassin Murray-Darling et certaines parties du Queensland, les agri-
culteurs se sont opposés à la réduction des quotas d’eau213. Le gouvernement
fédéral a maintenant précisé que les agriculteurs dont les droits d’eau seront
réduits doivent être indemnisés, ce qui améliorera la transparence du dispositif
car le gain environnemental pourra être jaugé au regard du coût de la réforme.

Des progrès considérables ont été accomplis dans la mise en place d’un
cadre pour les marchés des droits sur l’eau (tableau 26). De fait, des échanges
limités ont déjà lieu dans la plupart des États, bien c’est dans le Bassin Murray-
Darling qu’ils sont les plus courants. Pour l’heure, il n’existe pas de contrats stan-
dardisés, et beaucoup d’États limitent les échanges hors du district d’irrigation où
l’eau est actuellement utilisée. Ces restrictions nuisent à l’efficacité des échanges,
notamment dans le bassin Murray-Darling, qui s’étend sur quatre États et dans
lequel le négoce des droits offre la possibilité de transférer l’eau vers son utilisa-
tion la plus productive. Le Council of Australian Governments a constaté la néces-
sité de supprimer un certain nombre d’entraves majeures, notamment le manque
de fiabilité des allocations d’eau durant la période d’exercice des droits. 

Conclusions

Des avancées sont réalisées en vue de rendre plus durable l’utilisation
des ressources naturelles, et notamment de l’eau. Les consommateurs urbains
supportent désormais l’ensemble des coûts de distribution et de traitement de
l’eau et des efforts sont déployés pour faire en sorte que les irrigants supportent
également l’ensemble des coûts d’exploitation de l’infrastructure actuelle. Toute-
fois, ni les consommateurs urbains ni les consommateurs ruraux ne paient le droit
de prélever de l’eau dans les fleuves et rivières. Tous les niveaux d’administration
ont mis en place une législation pour assurer la récupération totale des coûts de
l’extraction et de la distribution d’eau. Des allocations d’eau durables sont désor-
mais établies. Il importe que la fixation des débits minimums écologiques dans
les cours d’eau qui ont subi des prélèvements excessifs par le passé ne remette
pas en cause la mise en place d’un régime de droits négociables. Certains agricul-
teurs verront leurs droits de prélèvement réduits lorsque ces débits minimums
entreront en vigueur, aussi les réformes devraient-elles s’accompagner d’un méca-
nisme d’indemnisation ou d’un programme d’ajustement temporaire. Pour tirer
pleinement parti d’une allocation plus efficiente de l’eau, il faut également sup-
primer les obstacles aux échanges entre différents districts d’irrigation. En revan-
che, il est plus difficile de recourir aux instruments économiques pour résoudre le
problème de la salinité excessive de l’eau et des sols. En ce cas, l’analyse coûts-
avantages s’impose pour déterminer les ressources appropriées qu’il convient de
mobiliser pour contenir ce phénomène.
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Tableau 26. Progrès dans l’instauration de droits négociables 
pour la consommation d’eau

Situation en décembre 2002

Source : Council of Australian Governments (2002).

Sécurité Transférabilité Transparence 

Nouvelle-Galles 
du Sud 

Une loi visant la délivrance 
de licences d’accès 
de 15 ans, sous réserve 
d’un plan décennal, a été 
adoptée et est en cours 
d’introduction.
Une indemnisation peut 
être accordée, si l’allocation 
est modifiée au cours de la 
période du plan décennal. 

Autorisée pour une 
source d’eau donnée. 
Sous réserve d’une 
utilisation écologique, 
les droits peuvent être 
détenus 
indépendamment des 
droits fonciers.

Un registre est établi, 
qui tient compte aussi 
des droits des tiers.

Victoria Licences de 10 ans ; droits 
et allocations en volume 
accordés pour une durée 
indéfinie ; réductions 
d’urgence possibles.

Les licences, les droits et 
les allocations en volume 
sont tous transférables. 
Des zones d’échanges 
sont établies.

Un registre existe pour 
les droits mais pas pour 
les licences ou les 
allocations en volume.

Queensland Les allocations pour 10 ans 
peuvent être modifiées 
avec une indemnisation ; 
il n’y pas d’indemnisation 
si les modifications 
interviennent après 
la période de dix ans.

Des règles ont été 
établies permettant un 
transfert des allocations 

Un registre existe pour 
les allocations d’eau, 
notamment pour les 
droits de sûreté.

Australie- 
Occidentale

Les licences peuvent être 
accordées pour une durée 
déterminée ou 
indéterminées ; une 
indemnisation peut être 
accordée en cas 
de modification 
« inéquitable ».

Les allocations peuvent 
être transférées lorsqu’il 
s’agit de la même source, 
mais des dispositions 
sont prévues pour 
protéger les tiers et 
l’environnement.

Un registre existe pour 
les allocations d’eau, 
y compris les droits de 
sûreté ; les conditions 
particulières sont notées.

Australie du Sud Les licences sont 
perpétuelles mais elles 
peuvent être modifiées 
pour répondre à la 
demande d’eau à des fins 
environnementales, 
sans indemnisation. 

Les allocations d’eau 
sont transférables et non 
rattachées à la terre.

Un registre existe pour 
les licences ; les 
conditions particulières 
sont notées.

Tasmanie Les droits d’usage de l’eau 
existants avant le 
1er janvier 2000 ne peuvent 
être modifiés. Les droits 
accordés ultérieurement 
peuvent être modifiés, sans 
indemnisation.

Les allocations sont 
transférables.

Les licences et les 
allocations sont 
consignées sur un registre 
public. Le rang de 
priorité des allocations 
est indiqué.
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Notes 

1. Des ratios dette/revenu des ménages tout aussi élevés sont observés aux États-Unis,
au Canada, au Royaume-Uni et en Nouvelle-Zélande. 

2. Le passage à la TPS au 1er juillet 2000 a créé une forte incitation financière à avancer du
second semestre au premier semestre 2000 les dépenses qui étaient totalement exo-
nérées dans le régime de l’ancienne taxe sur le chiffre d’affaires. Ce redéploiement a
été particulièrement prononcé pour l’investissement résidentiel, ce qui a fortement
contribué à sa vive expansion au premier semestre 2000. Sa chute brutale ultérieure a
affaibli considérablement l’activité économique au second semestre de l’année. 

3. En vertu du programme à l’intention des primo-accédants (First Home Owner Scheme,
FHOS), à compter du 1er juillet 2000 les primo-acquéreurs d’un logement neuf ou
ancien bénéficient d’une prime de 7 000 dollars australiens. Une prime additionnelle
de 7 000 dollars a été accordée aux acquéreurs d’un premier logement neuf à partir du
9 mars 2001. Cette subvention complémentaire a été ramenée à 3 000 dollars du
1er janvier 2002 au 30 juin 2002, date à laquelle elle a été supprimée. À l’heure actuelle,
la prime prévue par le régime FHOS s’élève donc à 7 000 dollars australiens. 

4. L’accessibilité au logement dans l’optique du propriétaire-occupant moyen est mesu-
rée par le rapport du revenu disponible moyen du ménage au revenu « éligible »
requis pour faire face aux traites sur un logement typique (ratio exprimé sous forme
d’indice). Pour calculer la capacité d’endettement, on prend pour base un apport de
20 pour cent avec des remboursements équivalant à 30 pour cent du revenu, pour un
prêt classique sur 25 ans. Une hausse de l’indice correspond à une amélioration de
l’accessibilité. 

5. En Australie, il existe trois séries séparées de données sur les prix de l’immobilier, qui
correspondent à différents échantillons de ventes. Les séries utilisées ici sont celles
établies par la Commonwealth Bank/Housing Industry Association.

6. L’exercice budgétaire commence le 1er juillet.

7. La banque ANZ (2002) propose des estimations de la « juste valeur » des logements,
en tenant compte de l’indice d’accessibilité pour les propriétaires-occupants et d’un
modèle d’actualisation des gains pour un investisseur résidentiel moyen. Ces deux
méthodes conduisent à penser que les prix des logements sont loin d’entrer dans une
phase d’exubérance irrationnelle : ils se rapprochent à peine de leur valeur loyale et
marchande et disposent encore d’une certaine marge d’appréciation.

8. En témoigne l’indice trimestriel général de confiance des entreprises établi par la BNA
(Banque nationale d’Australie).

9. La baisse de 13¾ pour cent en décembre de l’indice des vacances d’emplois établi par
l’ANZ s’explique dans une large mesure par la période de Noël.
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10. Le taux de chômage a culminé à 10.9 pour cent en décembre 1992, tandis que son
point bas précédent était de 5.4 pour cent en juin 1981.

11. Cette question est examinée au chapitre III..

12. Personnes en chômage depuis 52 semaines ou plus.

13. Toutefois, au milieu de 1992, lorsque l’économie avait achevé la première année de la
phase d’expansion actuelle, le taux de chômage des jeunes dépassait 33 pour cent. 

14. Cela confirme les estimations selon lesquelles la hausse de l’IPC s’est maintenue dans
la fourchette de 2-3 pour cent du milieu de 2000 au milieu de 2001, correction faite de
l’effet de la TPS sur le niveau des prix. 

15. L’inflation moyenne lissée est calculée comme étant la moyenne (pondérée) de la frac-
tion centrale de 70 pour cent de la distribution des variations de prix trimestriels de
toutes les composantes de l’IPC. L’inflation moyenne pondérée est le taux d’inflation
de l’article qui se trouve au centre de la distribution totale des variations de prix. Pour
plus de détails, voir encadré D : Underlying Inflation in Reserve Bank of Australia (2002),
Bulletin, « Statement on Monetary Policy », mai. 

16. L’indice des coûts salariaux mesure la variation du taux horaire de rémunération pour
un panier fixe d’emplois « à qualité constante ». Ils constitue donc un indicateur des
pressions salariales plus fiable que les gains hebdomadaires moyens couramment uti-
lisés, qui figurent aussi au tableau 5. Ces derniers sont des mesures de la masse sala-
riale, laquelle est susceptible d’avoir été gonflée par une évolution de la composition
des salariés couverts par l’indice, au détriment des emplois peu qualifiés et au profit
des emplois qualifiés, qui sont généralement mieux rémunérés.

17. En particulier, la NAB Quarterly Business Survey et l’ACCI-Westpac Survey of Industrial
Trends.

18. Comme l’indique le graphique 10, partie inférieure, cette mesure des anticipations
inflationnistes tend en moyenne à dépasser largement l’inflation effective. À un taux
sur 12 mois de 4.1 pour cent au troisième trimestre 2002, elle a pratiquement égalé sa
moyenne sur dix ans (4.2 pour cent).

19. Toutefois, les responsables syndicaux interrogés par l’Australian Centre for Industrial Rela-
tions Research and Training s’attendent à voir l’inflation atteindre 3½ pour cent au cours de
la période d’un an s’achevant en juin 2003.

20. Les calculs économétriques de Gruen, D., J. Romalis et N. Chandra (1997) indiquent un
décalage moyen de l’ordre de 1 ½ an entre l’ajustement du taux au jour le jour et son
impact sur la croissance économique.

21. Corée, Nouvelle-Zélande, États-Unis et Chine, en particulier, le Japon faisant notable-
ment exception.

22. D’après cette étude, un accroissement du déficit du budget structurel d’un pour cent
du PIB augmenterait de 30 points de base environ l’écart des taux obligataires réels à
dix ans entre l’Australie et les États-Unis. Si cette incidence se vérifie, elle réduirait
sensiblement l’efficacité de la politique active de stabilisation budgétaire de l’Australie.
Cependant, les auteurs notent aussi que l’« ampleur » de l’incidence de la politique
budgétaire sur l’écart de taux d’intérêt sera vraisemblablement moindre si l’endette-
ment public est faible.

23. La hausse de l’IPC a atteint jusqu’à 6 pour cent environ au milieu de 2000, du fait du
passage de l’ancienne taxe sur le chiffre d’affaires à la taxe à la valeur ajoutée sur les
produits et services. L’inflation sous-jacente est néanmoins restée faible.
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24. Ce calcul est fondé sur la moyenne des taux nominaux au jour le jour sur les périodes
1992 à 2002 et 1997 à 2002, lorsque la croissance de la production s’est établie en
moyenne à 4 pour cent. Les taux réels au jour le jour neutres sont ensuite calculés en
utilisant comme déflateurs différentes mesures des anticipations d’inflation (par exem-
ple les écarts des taux obligataires indexés, les mesures de l’inflation « sous-jacente »)
au cours de ces périodes. Si l’on ajoute aux taux réels ainsi calculés le taux d’inflation
intermédiaire de la fourchette-objectif de la BRA (2½ pour cent), on aboutit à un taux
nominal neutre d’environ 5½ pour cent. On trouvera plus de précisions sur cette ques-
tion dans le Bulletin de la Banque de Réserve australienne « Statement on Monetary
Policy », (août, 2002).

25. À un moment donné en octobre 2002, l’écart sur les obligations à dix ans entre l’Australie
et les États-Unis a atteint près de 200 points de base.

26. Cela a mis fin à une période de divergences marquées de la croissance des agrégats
monétaires et de crédit, qui avait résulté de la substitution par les banques d’effets
bancaires et d’emprunts à l’étranger aux certificats de dépôt, les deux premiers enga-
gements n’étant pas comptabilisés dans les agrégats monétaires.

27. La monnaie au sens large comprend l’agrégat monétaire M3 (billets et monnaie en cir-
culation et dépôts bancaires du secteur privé non bancaire) plus les emprunts au sec-
teur privé des institutions financières non bancaires, moins les avoirs de ces dernières
en billets et monnaie et dépôts bancaires.

28. Le taux d’intérêt normatif à court terme r′  (« règle de Taylor ») est défini par la formule
suivante r′  = r* + p + (p-p*)/2 + GAP/2. Dans cette formule, r′  correspond à la somme
de la valeur tendancielle à long terme (Hodrick-Prescott) r* du taux d’intérêt réel à
court terme, du taux d’inflation effectif p (corrigé des impôts), de la moitié de la diffé-
rence entre l’inflation effective p et l’objectif d’inflation p* et de la moitié de l’écart de
production, défini comme la différence entre la production effective et la production
potentielle en pourcentage de cette dernière. En conséquence, l’utilité de la règle de
Taylor dépend pour beaucoup du choix des pondérations utilisées, de la valeur attri-
buée à r* et de l’exactitude de la mesure de l’écart de production.

29. La capacité de financement effective et structurelle des administrations publiques
s’est améliorée de 7.1 et 5.4 points de pourcentage du PIB, respectivement, sur la
période 1993-1999, par rapport à des résultats de 5.1 et 3.3 points de pourcentage pour
la zone de l’OCDE dans son ensemble sur la période 1994-2000. 

30. L’exercice budgétaire australien va du 1er juillet au 30 juin.

31. Pour un examen détaillé des réformes, voir OCDE 2000a et 2001a.

32. Ces principes sont notamment les suivants : niveau suffisant de l’épargne nationale ;
modération des fluctuations nationales ; maintien à des niveaux prudents de la dette
nette des administrations publiques centrales ; mise en œuvre de politiques de
dépenses et d’imposition compatibles avec un degré raisonnable de stabilité et de
prévisibilité de la pression fiscale ; maintien de l’intégrité du système fiscal et prise en
compte dans les décisions de politique économique de leurs effets financiers sur les
générations futures (OCDE 2000a et 2001a).

33. Comme souligné dans ce rapport, une telle conclusion doit être tempérée par l’obser-
vation selon laquelle les résultats de l’étude sont fondés sur les données globales et
pourraient donc ne pas saisir les effets sur la demande de mesures spécifiques qui
pourraient avoir dans la pratique un impact plus important (Comley et al. 2002).

34. Les avantages de la stratégie budgétaire à moyen terme de l’administration centrale
sont examinés en détail dans le document n° 1 du Budget 2000-01 (mai 2000).
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35. Par situation comptable nette, on entend les actifs financiers et non financiers, moins
le passif.

36. D’après des estimations figurant dans le budget 2002-03 (mai 2002).

37. Parmi les initiatives importantes, on citera une nouvelle réduction des taux de l’impôt
sur les sociétés dans le cadre de la réforme fiscale de 2000 ; une réduction des impôts
indirects sur les combustibles pétroliers et la bière pression ; ainsi que des initiatives
dans des domaines hautement prioritaires, y compris l’aide aux Australiens plus âgés,
la réforme de la protection sociale, la santé, l’environnement et les mesures renforçant
les services de télécommunications – en particulier dans l’Australie rurale et régionale.
Pour plus de précisions, voir Budget 2001-02 (mai 2001).

38. Le budget 2001-02 présenté en mai tablait sur un déficit budgétaire sur la base des
droits constatés de 0.1 pour cent du PIB pour l’exercice budgétaire, par rapport à un
excédent de 0.5 pour cent du PIB attendu dans les Perspectives économiques et budgétaires en
milieu d’exercice de novembre 2000. Le solde disponible sous-jacent devait enregistrer
un léger excédent de 0.2 pour cent par rapport à une estimation en milieu d’année de
0.7 pour cent du PIB. Les estimations servant de base à ces Perspectives ne tiennent
compte ni des réductions d’impôt discrétionnaires, ni des dépenses supplémentaires,
soit au total 3.7 milliards de dollars australiens, qui apparaissaient dans le budget de
mai 2001.

39. Les prévisions de croissance économique pour 2001-02 ont été révisées à la hausse,
s’établissant à 3¾ pour cent pour le budget de mai 2002-03, contre 3¼ pour cent pour
le budget de mai 2001-02 et 3 pour cent dans les estimations des perspectives en
milieu d’année pour 2001-02 établies en octobre 2001.

40. Dans l’optique des droits constatés, le résultat a été un déficit de 0.5 pour cent du PIB. 

41. Une subvention supplémentaire de 7 000 dollars australiens, financée par l’État fédé-
ral, a été consentie en mars 2001 aux personnes répondant aux conditions requises qui
achetaient ou construisaient un nouveau logement, amenant le total du financement
possible dans le cadre du système des primo-accédants à la propriété à 14 000 dollars
australiens. La subvention supplémentaire devait être éliminée à la fin de 2001 mais a
en fait été prolongée jusqu’à la fin de juin 2002, au taux réduit de 3 000 dollars austra-
liens par personne répondant aux conditions requises (Budget 2002-03, document n °1,
mai 2002).

42. Dans l’optique des droits constatés, le budget devrait être à peu près équilibré.

43. Le budget 2002-03 est le septième budget de l’administration fédérale présenté dans
le cadre de cette stratégie budgétaire. 

44. Les variations des hypothèses économiques et les nouvelles initiatives prises par les
autorités ont entraîné une révision à la hausse des recettes de l’administration fédé-
rale d’environ 3.4 milliards de dollars australiens en 2002-03 par rapport aux estima-
tions d’octobre 2001. Cela s’explique par des recettes plus élevées que prévu de
l’impôt sur le revenu au titre des petites entreprises non constituées en société et
aussi par des recettes plus importantes au titre des impôts indirects. les financements
supplémentaires accordés à l’Australian Taxation Office et le report de plusieurs mesures
de la prochaine phase de la réforme de l’impôt sur les sociétés. 

45. Les nouvelles décisions devraient réduire le solde budgétaire d’environ 0.7 milliard de
dollars australiens en 2002-03, puis d’environ 0.9 milliard de dollars australiens
en 2004-05.
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46. Les mesures prises pour soutenir le PBS devraient se traduire par une diminution des
dépenses correspondantes d’environ 384 millions de dollars australiens en 2002-03,
puis de 510 millions de dollars australiens en 2005-06. L’ensemble des mesures visant
à développer et à améliorer l’aptitude au travail des personnes souffrant d’un handi-
cap suppose une augmentation des dépenses en 2002-03 et 2003-04, mais devrait se
traduire par une économie nette de 337 millions de dollars australiens sur la période
2002-03 à 2005-06 (Budget 2002-03, document n° 1, mai 2002).

47. Ce programme s’est terminé le 30 juin 2002. La diminution prévue des dépenses au
titre du logement pour 2003-04 est due dans une large mesure à l’élimination en 2002-03
des financements transitoires de la taxe sur les produits et services (TPS) prévus dans
l’Accord sur le logement de l’État fédéral. 

48. Une forte reprise pouvant aller jusqu’à 4 pour cent est prévue pour 2003-04.

49. Dans l’optique des droits constatés, le solde budgétaire devrait maintenant enregis-
trer un léger déficit (0.5 milliard de dollars australiens), contre un excédent précédem-
ment estimé de 0.2 milliard de dollars australiens. La divergence entre les mesures du
solde budgétaire et du solde de trésorerie tiennent essentiellement aux différences
entre le moment où les recette et les dépenses sont reconnues et comptabilisées.

50. Parmi les principales initiatives on peut citer les suivantes : augmentation des dépen-
ses depuis les attaques terroristes de Bali pour soutenir les victimes et leurs proches
et pour renforcer les dispositifs de sécurité ; programme de vaccination contre le
méningocoque C ; programme d’assurance médicale ; et aide à l’industrie du sucre
pour faciliter l’ajustement structurel (Perspectives économiques et budgétaires en milieu d’exercice
de l’État fédéral d’Australie, 2002-03).

51. D’après les estimations des États et territoires, les recettes et paiements du secteur
devraient retrouver une croissance plus modérée au cours de la période 2002-03 à
2005-06, après une croissance soutenue les deux exercices budgétaires précédents. La
Nouvelle-Galles du Sud et Victoria prévoient une baisse des recettes au titre de
l’immobilier en 2002-03, en raison dans une large mesure de la fin du cycle baissier des
taux d’intérêt. En outre, la Nouvelle-Galles du Sud cite parmi les facteurs contribuant
au recul des recettes les importantes baisses de l’impôt sur les salaires et l’abolition
de la taxe sur les soldes débiteurs à compter du 1er janvier 2002. 

52. Le budget 2002-03 repose sur l’hypothèse de la vente d’une nouvelle tranche des
actions de l’État dans Telstra à la fin de 2003, un an avant la date actuellement retenue
dans les Perspectives en milieu d’exercice, sous réserve que le gouvernement soit
satisfait des améliorations des services de télécommunications, notamment dans les
régions rurales. Le gouvernement s’efforce d’encourager un élargissement de l’éventail
et une amélioration de la qualité des services dans ces régions, par le biais notamment
de sa réponse à la Telecommunications Services Inquiry et à la mise au point de sauve-
gardes réglementaires adéquates. De plus, en novembre 2002, le gouvernement a reçu
le rapport de la Regional Telecommunications Inquiry sur l’adéquation des services
dans les zones régionales. Le gouvernement examine actuellement les recommanda-
tions figurant dans ce rapport.

53. Sur la base des Prévisions en milieu d’exercice de 2002-03, la position nette de l’admi-
nistration fédérale au cours de l’exercice budgétaire devrait diminuer pour se situer
aux alentours de –46 milliards de dollars australiens contre un chiffre budgétisé de
–44 milliards de dollars australiens, en raison pour l’essentiel des baisses récentes des
prix des actions de Telstra, qui ont conduit à une révision à la baisse de la valeur mar-
chande des participations de l’administration fédérale dans la société. 
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54. Conformément aux objectifs de gestion de la réduction de l’endettement net, le gou-
vernement prévoit d’émettre un nouveau titre du Trésor de référence avec une
échéance à 2015, avant la fin de 2002-03, ce qui contribuera à maintenir la longueur de
la courbe des rendements et assurera, à terme, une progression régulière des titres
dans le contrat à terme sur obligations d’État à dix ans (Budget 2002-03, document n° 1,
mai 2002).

55. En octobre 2002, le gouvernement a publié un document de synthèse intitulé The
Review of the Commonwealth Government Securities Market, invitant les parties prenantes inté-
ressées à soumettre leurs vues d’ici au 6 décembre 2002. Pour faciliter encore le pro-
cessus de consultation, le Trésor a mis en place un comité de référence composé de
représentants de plusieurs associations de parties prenantes. L’objectif du comité est de
fournir une assistance sur les points de détail mis en évidence au cours de ce processus. 

56. Comme souligné dans le rapport de synthèse de l’administration fédérale, la majorité
des États et territoires ont désormais capitalisé une partie ou l’ensemble de leurs
engagements au titre du régime de retraite, essentiellement par l’attribution d’un
portefeuille d’actifs à la caisse de retraite. 

57. Les analyses du rapport de synthèse de l’administration fédérale défendent, en géné-
ral, le maintien d’un marché des CGS, mettant en évidence les coûts d’efficience
potentiels de son élimination. L’analyse de la société de financement TS Securities est la
seule à se prononcer en faveur de l’élimination complète du marché des CGS, avan-
çant que le maintien d’un tel marché est « inapproprié » compte tenu de l’engagement
pris par l’État d’équilibrer les finances publiques en moyenne sur le cycle et de procé-
der à de nouvelles cessions d’actifs. Cette analyse souligne plutôt les « amples
possibilités » d’expansion et de développement, à la fois s’agissant des participants
au marché et de l’économie globale, découlant d’un marché financier plus profond et
plus sophistiqué dans le cas d’une telle option. Pour les analyses publiques sur cette
question, voir le site http://debtreview.treasury.gov.au/public_sub.asp.

58. Le fonds pétrolier du gouvernement norvégien, par exemple, géré par la Banque cen-
trale norvégienne, est limité aux seuls investissements sur des marchés financiers
étrangers de façon à réduire le risque de distorsion des marchés financiers intérieurs.
Voir Mylonas et al. (2002) et Commonwealth of Australia (2002d), Review of the
Commonwealth Government Securities Market.

59. Mylonas et autres (2000), OCDE (2002a, b).

60. Voir OCDE (1999b, 2001a) et Dang et autres (2001).

61. L’IGR fournit un cadre pour évaluer les conséquences budgétaires à long terme des
politiques actuelles, comme l’exige la Charter of Budget Honesty Act, 1998 (Budget 2002-03,
document n° 5, mai 2002).

62. Les prévisions figurant dans l’IGR tablent sur l’hypothèse du maintien des tendances
actuelles des dépenses de l’État et d’un ratio constant de recettes au PIB. La part dans
le PIB des dépenses non liées à la démographie est aussi censée rester constante à
terme. Dans ces conditions, les prévisions sont entourées d’un très grand degré
d’incertitude. Toutefois, l’analyse de sensibilité des prévisions, qui respecte les modi-
fications des hypothèses et tendances sous-jacentes, indique que les conclusions
générales sur le plan de la politique économique du scénario central restent valables
(Budget 2002-03, document n° 5, mai 2002).

63. Les prévisions de l’IGR sont fondées sur l’hypothèse que les coûts moyens réels par
étudiant et les taux de participation à l’enseignement supérieur augmenteront.

64. Voir aussi chapitre III.. 
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65. Le taux obligatoire de cotisation est actuellement de 9 pour cent. La mesure dans
laquelle les cotisations au régime de Garantie de retraite se substituent à l’épargne
volontaire pour les bas revenus est incertaine. Toutefois, une étude de Morling et
Subbaraman (1995) portant sur les 35 années qui ont précédé 1995 estime que les coti-
sations au régime de Garantie de retraite se sont substituées pour les trois quarts à
l’épargne au cours de cette période. 

66. Les « cumulards » représentent, selon les estimations, une faible fraction de la popula-
tion de retraités et l’on n’a guère d’éléments indiquant que les capitaux versés au titre
de la retraite sont utilisés à des fins autres que l’investissement. Pour faire en sorte
que les prestations assurent un revenu pour la retraite, le gouvernement a fait adopter
une loi qui prévoit le relèvement progressif de 55 ans en 2015 à 60 ans en 2025 de l’âge
jusqu’auquel les prestations doivent être conservés dans une caisse de pension. Le
budget de 2001-02 a supprimé l’obligation faite aux chômeurs dont l’âge se situe entre
55 et 65 ans d’utiliser leur capital de retraite lorsqu’il restent sans emploi pendant de
longues périodes (OCDE, 2001a).

67. En simplifiant la fiscalité des prestations de retraite et leur traitement au regard du cri-
tère de ressources de la pension de vieillesse, on pourrait encourager les individus à
accepter que ces prestations leur soient versées progressivement. Plafonner la valeur
du logement du propriétaire-occupant qui est exemptée du critère de ressources dans
le cadre du régime de Pension de vieillesse serait aussi bénéfique à cet égard. L’État
envisage de modifier les règles concernant les prestations de retraite afin de s’assurer
que le taux effectif d’imposition sur tout surpaiement au titre de la cessation d’activité
ne dépasse pas 48.5 pour cent. En effet, dans le cadre des dispositifs actuels, à l’impôt
sur les revenus de la caisse de retraite (y compris les cotisations) viennent s’ajouter la
surtaxe sur les cotisations et l’imposition des prestations dépassant la limite raisonnable. 

68. Voir Dowrick et McDonald (2002).

69. Voir Madge (2000).

70. Ces réformes ont été examinées en détail dans les Études économiques de l’Australie de
1995 et 1998, voir OCDE (1995) et OCDE (1999b).

71. Parmi les autres initiatives on peut citer l’introduction de mesures visant à réduire ou
éliminer les dépenses financées directement par le patient – connues sous le nom des
options « pas de différences » ou « pas de différences connues ». La différence est
financée par les banques et est égale à l’écart entre les honoraires appliqués par les
médecins pour les services médicaux hospitaliers et le total de la prestation d’assu-
rance maladie et du remboursement accordé par Medicare ; l’étude de modèles de
paiements efficaces par rapport aux coûts pour les hôpitaux de jour et les centres de
convalescence ; le traitement des maladies chroniques et complexes ; et la réhabilitation. 

72. Le dispositif Lifetime Health Cover, introduit dans le budget 1999-2000, fonctionne sur la
base d’un seuil d’âge de 30 années. Les membres qui arrivent à 30 ans et restent membres
bénéficient d’une réduction de leurs primes, alors que ceux dont l’affiliation intervient
après 30 ans se voient appliquer une pénalité de 2 pour cent sur leur prime pour chaque
année pendant laquelle ils différent leur souscription à une couverture hospitalière.

73. La fraction de la population couverte par une assurance privée est passé à 44.7 pour
cent à la fin juin 2001, contre 42,8 pour cent un an plus tôt et seulement 30.1 pour cent
en décembre 1998. La baisse du pourcentage en 2002 reflète l’actualisation des esti-
mations démographiques publiées par le Bureau australien de statistique en 2001-02,
alors que les effectifs couverts par l’assurance maladie privée sont restés inchangés
par rapport aux années précédentes, soit 8.7 millions de personnes.
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74. Le projet de loi initial pour la mise en œuvre de cette mesure a été rejeté par le Sénat
et le gouvernement a représenté un autre projet au parlement en novembre 2002. La
loi a été adoptée par la Chambre des représentants le 4 décembre 2002.

75. Les principaux problèmes du système fiscal antérieur de l’Australie, le programme fis-
cal de 1998 et les modifications au programme initial destinés à obtenir l’approbation
du Sénat ont été examinés en détail dans l’Étude économique de l’Australie réalisée par
l’OCDE en 2001.

76. Les effets d’efficience de la péréquation budgétaire horizontale, principe selon lequel
le produit de la TPS est réparti entre les États, demeurent controversés. La contribu-
tion la plus récente à cet égard figure dans le rapport de Garnaut et FitzGerald, dont
l’établissement a été demandé par les administrations de la Nouvelle-Galles du Sud,
de Victoria et de l’Australie-Occidentale. Le rapport estime qu’un passage à un sys-
tème de péréquation par habitant représente une augmentation du bien-être national
de 169 millions de dollars australiens, soulignant que ce montant pourrait être une
sous-estimation des effets potentiels. D’autre part, un forum national organisé pour
l’étude a critiqué les conclusions de Garnaut-FitzGerald, en considérant qu’elles
s’appuyaient sur plusieurs hypothèses simplificatrices critiquables. Le gouvernement
serait prêt à envisager toute autre méthode de répartition des recettes de la taxe sur
les biens et services qui serait convenue par les différents États.

77. Un aspect important est celui de « l’exonération des petites entreprises », pour
laquelle les seuils applicables varient sensiblement entre les États et les territoires
(les « États »). Ces dernières années, les États ont introduit des ajustements à la base,
aux seuils et aux taux utilisés pour l’application de l’impôt sur les salaires.

78. Les estimations des coûts d’administration et de mise en œuvre de la taxe des biens
et services ont été présentées dans l’exposé sur l’impact de la réglementation qui
accompagne la législation sur la taxe sur les biens et services. Un accord a été passé
entre l’administration fédérale et les administrations des États en vue d’une progres-
sion permanente des coûts d’administration et de la taxe sur les biens et services
visant à gérer la charge de travail plus lourde qu’elle escomptait de cette taxe et à
accroître les services sur le terrain et les capacités de mise en œuvre. Cette progres-
sion représente 184.5 millions de dollars australiens en 2002-03 et passera à
235.8 millions de dollars australiens d’ici à 2005-06.

79. Seul un nombre relativement peu important de contribuables ont tiré parti de la sim-
plification des options de notification de la taxe sur les biens et services introduite en
2001, alors que 90 pour cent environ des entreprises qui présentent des déclarations
trimestrielles ont choisi de garder l’ensemble des règles de calcul et de déclarations
pour l’année 2001-02.

80. Ainsi, dans la Dun and Bradstreet National Business Expectation Survey, de novembre 2001,
plus de 90 pour cent des dirigeants d’entreprises ont déclaré qu’ils étaient « à l’aise »
avec le nouveau système fiscal après 16 mois et le temps consacré par les entreprises
et l’administration de la taxe avait diminué. Les résultats de l’étude de 2002 de la Yellow
Pages and Business Index – Small and Medium Enterprises ont confirmé cette impression, puisque
seulement 6 pour cent des personnes interrogées ont dit être préoccupées par la TPS.

81. En août 1998, le gouvernement a établi un comité d’examen de l’imposition sur les
sociétés présidé par M. Ralph qui a été chargé d’engager des consultations avec les
parties intéressées sur les grands axes de la réforme de l’impôt sur les entreprises
figurant dans le programme fiscal de l’État Tax Reform : Not A new Tax, A New Tax System
(Commonwealth Treasury 1998). Le gouvernement a donné le 21 septembre 1999 et le
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11 novembre 1999 sa réponse à l’étude sur l’imposition des entreprises du Comité
Ralph. (OCDE 2001a).

82. Du fait des dispositions actuelles, plusieurs problèmes affectent l’imposition des
groupes de sociétés détenues à 100 pour cent, notamment des entraves fiscales à
l’organisation des entreprises, les coûts élevés du respect des obligations fiscales,
l’évasion fiscale découlant d’opérations intragroupe, le transfert de valeurs, les
doubles déductions et la double imposition (Commonwealth of Australia 2000).

83. Un protocole visant à modifier la Convention de double imposition entre l’Australie et
les États-Unis a été signé le 27 septembre 2001 (des négociations avec le Royaume-Uni
et l’Allemagne sont en cours). La législation visant à donner effet à ce protocole a été
ultérieurement adoptée par le Parlement australien mais doit encore être approuvée
par le Sénat des États-Unis. Le protocole supprimera la retenue à la source sur certains
dividendes, et permettra aux grandes sociétés publiques australiennes de faire revenir
en Australie les bénéfices réalisés par leurs filiales aux États-Unis sans payer d’autres
impôts. Parmi les autres modifications, on peut citer la mise à jour de la liste des
impôts couverts et la nouvelle disposition concernant les fiducies interposées dans le
cas des établissements permanents (Treasure’s Press Release numéro 074, 2001).

84. Voir Review of International Taxation Arrangements : Consultation Paper (disponible
sur le site www.taxboard.gov.au/int_tax/index.htm).

85. Les dispositions concernant les « franking credits » pour la retenue à la source sur les
dividendes étrangers et l’introduction de comptes en devises ont été reportées en
attendant les résultats de l’examen des accords internationaux d’imposition.

86. Avec cette méthode, le revenu imposable est calculé sur la base des flux de trésorerie
et des variations des actifs et passifs, avec des ajustements visant à refléter les effets
de la politique fiscale. Cette méthode permet donc de calculer l’impôt dû sur la base
des fluctuations du bilan d’une entreprise, alors que la méthode traditionnelle
consiste à évaluer le revenu imposable puis à soustraire les déductions autorisées.

87. Le gouvernement avait annoncé son soutien de principe à la recommandation du
Comité d’examen de l’imposition des entreprises visant à introduire la méthode de la
valeur fiscale et les règles correspondantes, sous réserve d’un large processus de
consultation avec les représentants de la communauté des affaires. Le Conseil de la
fiscalité, chargé en août 2000 d’entreprendre un processus de consultation pour l’éva-
luation de cette méthode, a souligné les points suivants : i) la méthode de la valeur fis-
cale n’est pas largement soutenue dans la communauté des affaires ; ii) les personnes
interrogées ont considéré de manière générale que si la méthode à la valeur fiscale
peut offrir des avantages dans certains domaines, elle risque de rendre les choses plus
complexes dans d’autres ; et iii) l’adoption de cette méthode se traduirait par des coûts
de transition importants pour les conseillers fiscaux et les entreprises de manière
générale.

88. Dans une fiducie discrétionnaire, les fiduciaires ont le pouvoir discrétionnaire d’attri-
buer le revenu ou le capital aux bénéficiaires. Le gouvernement a annoncé dans sa
déclaration d’août 1998 intitulé A New Tax System son intention d’imposer les fiducies
comme s’il s’agissait de sociétés. Cette proposition a été ensuite limitée aux fiducies
discrétionnaires uniquement et les autorités ont publié en octobre 2000 un projet de
législation à cet égard (Board of Taxation 2002).

89. D’après le rapport du Conseil, environ 340 000 fiducies discrétionnaires ont été utili-
sées au cours de l’exercice budgétaire 1998-1999 et environ 1.9 million de particuliers
(soit 20 pour cent de l’effectifs des personnes physiques contribuables) ont reçu un
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revenu distribué par un partenariat ou une fiducie. Par comparaison, au cours du même
exercice fiscal, on comptait environ 600 000 entreprises, 500 000 partenariats et
90 000 fiducies non discrétionnaires Le rapport note que l’utilisation des fiducies dans
le passé récent a augmenté au même rythme que celle des sociétés.

90. Le Trésor a annoncé, le 12 décembre 2002, des modifications de la législation de façon
à corriger les déficiences des dispositions concernant les prêts des fiducies, conformé-
ment aux recommandations figurant dans le rapport du Conseil de la fiscalité sur
l’imposition des fiducies discrétionnaires.

91. Dans le régime fiscal actuel, le revenu des fiducies discrétionnaires qui n’est pas impu-
table aux fiduciaires ou aux bénéficiaires (par exemple en raison d’un allégement
fiscal) peut être distribué sans impôt aux bénéficiaires.

92. Depuis le début des années 90, les autorités ont introduit plusieurs modifications au
traitement fiscal des fiducies, qui sont examinées en détail dans le rapport du Conseil
de la fiscalité sur les fiducies discrétionnaires. Des dispositions concernant l’intégrité
(mesures sur le transfert des revenus de services personnels) ont été introduites, par
exemple, en juillet 2000 pour empêcher les particuliers de se soustraire à l’impôt en
transférant les revenus tirés de leurs efforts ou compétences personnels dans une
entité comme une société, un partenariat ou une fiducie. Ces mesures limitent les pos-
sibilités qu’à un particulier de conserver le revenu de services personnels dans une
entité et de bénéficier des déductions correspondantes.

93. Le taux marginal maximal de l’impôt sur le revenu des personnes physiques est de
47 pour cent (ou de 48.5 pour cent avec un prélèvement d’assurance maladie) par rapport
à un taux maximal de l’impôt sur le revenu des sociétés de 30 pour cent.

94. Une comparaison internationale de la croissance du PIB réel est présentée au
tableau 1 de l’Annexe du n° 72 des Perspectives économiques de l’OCDE.

95. À première vue, la crise de l’Asie de l’est aurait dû avoir des répercussions particuliè-
rement sensibles en Australie, étant donné que celle-ci a des relations commerciales
plus étroites que la plupart des autres pays de l’OCDE avec cette région. Dans le cha-
pitre II de l’Étude économique consacrée à l’Australie en 2000, l’OCDE estimait que la
résistance de l’économie australienne face à la crise asiatique et au ralentissement de
l’activité économique mondiale qui a suivi a été attribuable principalement à un
dosage judicieux de mesures macroéconomiques et structurelles rationnelles. Ce point
de vue est confirmé par des simulations effectuées au moyen du modèle INTERLINK
de l’OCDE, qui donnent à penser que l’évolution favorable observée en 1998 et 1999
s’explique en particulier par la conjonction de la politique monétaire expansionniste
et de la rigueur budgétaire adoptées par les autorités à l’époque. La résistance de
l’économie australienne face à la crise asiatique a incité certains observateurs comme
Krugman (1998) et Bean (2000) à la considérer comme une « économie miracle ».

96. Le fait de mettre l’accent sur la production potentielle, et non sur la production effective,
élimine l’influence du cycle économique.

97. Il va de soi que les résultats de l’analyse des sources de croissance doivent être inter-
prétés avec prudence, car ils peuvent être très sensibles à la spécification du modèle
utilisé. Cependant, une ventilation purement mécanique de la croissance effective du
PIB réel par habitant entre population d’âge actif, taux d’activité, taux d’emploi et pro-
ductivité du travail conduit également à penser que c’est l’amélioration de la producti-
vité du travail qui a été la principale cause d’accélération de la croissance économique
dans les années 90. Ce phénomène est illustré dans OCDE (2001), La nouvelle économie :
mythe ou réalité ?, graphique 3.
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98. Les cycles de productivité sont les intervalles se situant entre deux maximums de pro-
ductivité, suivant la définition de l’Australian Bureau of Statistics (ABS). Les taux de crois-
sance moyens sur les cycles de productivité sont utilisés comme indicateurs des taux
tendanciels de croissance de la productivité, lesquels sont donc corrigés des effets du
cycle économique. Le dernier cycle de productivité s’est situé entre les exercices bud-
gétaires 1993-94 et 1999-2000, le cycle précédent ayant commencé en 1988-89 et
s’étant achevé en 1993-94.

99. La productivité multifactorielle est la différence entre la croissance de la production et
la croissance des apports de capital et de travail, moyennant une pondération appro-
priée. Le rapport capital/travail est considéré comme un indicateur de l’intensité capi-
talistique du processus de production. Avec une fonction de production globale de
type Cobb-Douglas et des rendements constants à l’échelle, la croissance de la
productivité du travail peut être représentée comme la somme de la croissance de la
productivité multifactorielle et de la variation du rapport capital/travail.

100. Cela signifie que l’accélération de la croissance annuelle moyenne de la productivité du
travail entre le cycle 1988-89/1993-94 et le cycle 1993-94/1999-2000, c’est-à-dire 1 point
de pourcentage (différence entre les taux de croissance moyens observés durant les
deux périodes), a été entièrement due à l’accélération de la croissance de la producti-
vité multifactorielle, la contribution de l’intensité capitalistique ayant même été légè-
rement négative (–0.1 point).

101. Cette question a déjà été abordée dans l’Étude économique consacrée à l’Australie par
l’OCDE en 2001. Sur la base d’une analyse causale de la croissance, une part relative-
ment faible de l’amélioration globale de la productivité était attribuée à l’utilisation
massive des TIC en Australie au cours des années 90. De ce fait, un résidu important de
l’analyse de l’accélération de la productivité ne pouvait pas s’expliquer directement
par la « nouvelle économie ».

102. En Australie (comme aux États-Unis et en Finlande), l’investissement dans le domaine
des TIC a représenté plus de 50 pour cent de l’augmentation de l’investissement non
résidentiel au cours des années 90.

103. Voir OCDE (2001d), graphique 6.

104. Nicoletti, Scarpetta et Boylaud (1999) observent que les pays où les investissements
TIC sont coûteux se caractérisent généralement par un degré relativement limité de
concurrence, tel que mesuré par les indicateurs de réglementation économique.

105. Des pays comme les États-Unis et la Finlande, où le secteur de la production de TIC
est important, ont vu leur productivité multifactorielle augmenter sensiblement au
niveau macroéconomique, en partie en raison de la hausse très sensible de la produc-
tivité multifactorielle dans le secteur des TIC, mais aussi en raison de l’utilisation
accrue d’équipements TIC dans tous les secteurs.

106. À l’exception notable de certains segments du secteur agricole et du secteur des
industries extractives, exposés aux échanges internationaux.

107. On trouvera dans l’encadré 3 de l’Étude économique de 2001 sur l’Australie une brève
illustration de l’interaction de l’utilisation des TIC et des réformes structurelles dans le
secteur du commerce de gros – où les gains de productivité ont été les plus notables
ces dernières années. Cet encadré s’inspire de l’analyse approfondie présentée par
Johnston, Porter, Cobbold et Dolamore (2000). Une autre étude, réalisée par la Commis-
sion de productivité (2002b) sur le secteur de l’automobile australien, fait état d’une amé-
lioration de la flexibilité et de la productivité des postes de travail dans le secteur de
l’automobile, grâce à une réforme des relations professionnelles qui a permis l’adop-
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tion de pratiques moins restrictives en matière de travail, notamment un recours plus
facile au travail en équipe et la formation polyvalente des salariés.

108. En Australie, les sentences arbitrales fixent généralement un salaire minimum et des
conditions d’emploi minimales pour la plupart des catégories de travailleurs. Et il est
illégal d’employer un travailleur à des conditions, salariales notamment, moins favora-
bles que celles que prévoit la sentence arbitrale qui lui est applicable, que le tra-
vailleur en question appartienne ou non à un syndicat. Les sentences arbitrales visent
des professions et des branches d’activité, et non pas des établissements, de sorte
que de nombreuses entreprises, aujourd’hui encore, relèvent de plusieurs sentences
en même temps. Les clauses des sentences arbitrales peuvent être imposées par
l’Australian Industrial Relations Commission ou par des tribunaux du travail au niveau des
États, ou résulter à la fois d’une conciliation et d’un arbitrage, ou de la seule concilia-
tion. Le rôle central joué dans le passé par les tribunaux du travail dans la détermina-
tion des salaires et des conditions d’emploi découlait du principe selon lequel il était
de l’intérêt général que l’État intervienne en permanence dans les relations entre salariés
et employeurs. Voir Wooden (2000). 

109. Pour plus de précisions sur la réforme des relations professionnelles, y compris les dif-
férents types de conventions collectives (certifiées) et les contrats individuels (Austra-
lian Workplace Agreements) prévus par la loi WRA, voir les Études économiques de l’OCDE 2000
et 2001 consacrées à l’Australie (chapitre III dans les deux cas).

110. Ces chiffres ne rendent compte du rôle des sentences arbitrales qu’en ce qui concerne
les augmentations de salaires ; il ne faut pas considérer qu’ils soient indicatifs du rôle des
sentences arbitrales pour ce qui est d’influer sur les conditions d’emploi de façon
générale. Si l’on tient compte des conventions qui « amplifient » l’effet des sentences
arbitrales, alors la portée des sentences est beaucoup plus vaste : elles touchent peut-
être plus de 80 pour cent de la main-d’œuvre.

111. On s’interroge sur les effets positifs de négociations individuelles en bonne et due
forme sur les performances au niveau des établissements, surtout si les contrats indivi-
duels encouragent la concurrence dans le risque de nuire à l’esprit de coopération. 

112. Wooden, Loundes et Tseng (2002).

113. Le gouvernement fédéral fait l’hypothèse, dans les projections contenues dans son
rapport Intergenerational Report 2002-03 (Budget paper n° 5), qu’à la suite des réformes du
marché du travail le NAIRU tombera à 5 pour cent d’ici quelques années.

114. Voir OCDE (2001), Growth Project Background Papers, vol. I-III, un aperçu des conclusions
principales publié dans OCDE (2001) et un résumé des études analytiques publié dans
OCDE (2003). The Sources of Economic Growth in the OECD Countries.

115. Les détails concernant la technique d’estimation et les variables utilisées sont exposés
dans OCDE (2003), The Sources of Economic Growth in the OECD Countries. Des informations
complémentaires concernant le processus de sélection du modèle en fonction de dif-
férentes spécifications et une analyse de sensibilité sont disponibles dans Bassanini,
Scarpetta et Hemmings (2001). 

116. Seuls les coefficients pour les États-Unis, le Canada et la Suisse sont un peu plus élevés. 

117. Les régressions montrent aussi que l’Australie a dépassé la croissance anticipée par
tête dans une proportion notable (l’effet résiduel spécifique au pays), ce qui peut
s’expliquer par les effets des réformes structurelles opérées depuis le milieu des
années 1980.

118. Voir aussi Parham (2002a).
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119. Le Workplace Relations Act identifie vingt « domaines autorisés » : classification des
salariés et des profils de carrière en fonction des compétences ; horaire habituel de
travail, durée des pauses, délai de notification et possibilités de modification des
horaires de travail ; taux de rémunération de manière générale (horaire et annuel), taux
de rémunération pour les débutants, pour les stagiaires et les apprentis, et pour les
salariés relevant du système aidé ; taux de rémunération du travail à la pièce et primes
diverses ; congés annuels et paiement des jours de congé ; congés à l’ancienneté ;
congés pour convenance personnelle ou pour s’occuper d’un proche – congé de mala-
die, congé à caractère familial, congé en cas de décès, congé formation et autres types
de congé ; congé parental, y compris congé de maternité et congé en cas d’adoption ;
jours fériés ; indemnités ; paiement des congés en cas d’heures supplémentaires, de
travail occasionnel ou de travail posté ; taux majorés ; indemnités de licenciement et
délai de préavis ; démission ; procédures de règlement des différends ; participation à
un jury ; type d’emploi – emploi à plein temps, emploi occasionnel, emploi régulier à
temps partiel et travail posté ; retraite ; conditions de rémunération et d’emploi des
travailleurs à domicile ; dispositions annexes nécessaires à la mise en œuvre effective
de la sentence.

120. Pour des exemples de la pratique des négociations pilotes dans la construction, et ses
effets potentiellement négatifs sur la productivité, voir Commission de la productivité
(1999c).

121. Par exemple, sur la période 2000-2001, on recense plus de 5 160 accords instituant des
conditions salariales et connexes identiques, pour plus de 68 000 salariés, et
5 280 conventions pilotes instituant des conditions d’emploi identiques pour près de
72 000 salariés. 

122. Les actions revendicatives protégées ne mettent pas en jeu la responsabilité civile.
Sont non protégées par la loi toutes les actions revendicatives qui interviennent en
dehors d’une période de négociation. 

123. Workplace Relations Amendment (Secret Ballots for Protected Action) Bill 2002, n° 2.

124. Workplace Relations Amendment(Improved Remedies for Unprotected Action) Bill 2002.

125. Voir OCDE, L’Étude de l’OCDE sur l’emploi (1994), partie II, chapitre II, et OCDE (1999),
Perspectives de l’emploi, chapitre 2, et OCDE (2001), Des politiques du marché du travail novatrices
– la méthode australienne. 

126. L’indemnité minimale de licenciement type prévue dans la plupart des sentences arbi-
trales est de huit semaines de salaire pour quatre années de service (le montant est
d’autant plus faible que la période service est plus courte). Certaines sentences et un
grand nombre d’accords prévoient une plus forte indemnité. Il est aussi possible
d’ordonner que des indemnités de licenciement soient versées en application de la
Convention (C158) sur le licenciement de l’OIT.

127. L’ABS (Small Business in Australia, 1999, ABS Cat. n° 1321.0) définit les petites entreprises
comme des entreprises employant moins de 20 personnes ; les petites entreprises
représentent à peu près la moitié du total de l’emploi.

128. En juillet 1999, dans l’enquête sur la confiance des investisseurs (Survey of Investor Confi-
dence) de la Chambre australienne de commerce et d’industrie (ACCI), 54 pour cent
environ des petites entreprises ont indiqué qu’elles auraient sans doute embauché
davantage s’il n’y avait pas eu les lois sur le licenciement abusif. Une autre enquête de
la Chambre, Pre-Election Business Survey, de novembre 2001, montre que les petites
entreprises classent les lois sur le licenciement abusif au cinquième rang des problè-
mes les plus graves pour elles. Une autre enquête encore (Small Business Survey Pro-
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gramme on Employment Issues, Certified Practising Accountants Australia), faitétat de
préoccupations à propos de la législation sur le licenciement abusif, encore que 5 pour
cent seulement des répondants aient déclaré que la loi était pour eux un obstacle
majeur à de nouvelles embauches. Les résultats de l’enquête montrent aussi que les
petites entreprises se font souvent une idée fausse de la législation sur le licencie-
ment abusif, en dépit des multiples initiatives du gouvernement sur ce sujet pour
mieux les informer.

129. Voir Wooden, Loundes et Tseng (2002). 

130. OCDE (2003), The Sources of Economic Growth in the OECD Countries.

131. Certaines des fonctions d’un service public de l’emploi continuent d’être assurées par
l’administration elle-même.

132. L’initiative Work for the Dole a été annoncée dans le cadre du budget 1997-98. Il s’agit
d’insérer les jeunes dans un environnement de travail et de leur donner la possibilité
de participer à la vie de la collectivité plutôt que de s’en isoler. La participation à un
projet Work for the Dole implique un engagement de six mois dans la limite de 30 heures
par semaine. Les services mis en place dans le cadre du dispositif sont gérés par des
coordinateurs au niveau local avec lesquels le ministère de l’Emploi et des Relations
du travail passe contrat pour qu’ils mettent sur pied des projets en liaison avec des
groupes associatifs ou des collectivités locales.

133. Voir les évaluations effectuées par l’OCDE (2001e), par le ministère du Travail et des
Relations du travail et des petites entreprises, (2000, 2001) et par le ministère du
Travail et des Relations du travail (2002a), et les références à diverses autres études
qui y figurent.

134. La Government Response to the Productivity Commission Independent Review of Job Network (2002a)
peut être consultée à l’adresse suivante : http://parlsec.treasurer.gov.au/parlsec/content/publica-
tions/2002/JobNetwork.asp.

135. Il est possible d’éviter le piège de la pauvreté en accordant des « prestations liées à
l’emploi ». On trouvera par exemple une analyse des options possibles (assouplisse-
ment des critères de revenu ou institution d’un crédit d’impôt sur les revenus du tra-
vail ou d’un impôt sur le revenu négatif) dans OCDE (1999a), OCDE (2001a), Disney
(2000) et Ingles (2001).

136. Un Rapport d’étape avait été présenté en mars 2000 (RGWR, 2000b).

137. Sur la période 1969-1999, la proportion de personnes d’âge actif bénéficiant d’une
garantie de revenu a été multipliée par cinq environ, passant de 4 pour cent à 21 pour
cent. Les dépenses au titre des garanties de revenu (hors pensions de retraite), expri-
mées en pourcentage du PIB, sont passées dans le même temps de 1.3 à 4.7 pour cent.

138. Une autre initiative importante a consisté à ramener le taux maximum de réduction des
prestations de 100 pour cent à 70 pour cent, dans le cadre des réformes « Working
Nation » concernant l’allocation Newstart en 1995.

139. Pour illustrer l’effet dissuasif de taux marginaux effectifs d’imposition élevés, on peut
examiner l’augmentation du revenu net correspondant à un revenu supplémentaire de
100 dollars australiens par semaine. En juin 2001,par exemple, un allocataire isolé
(sans enfant) aurait été soumis à un taux marginal effectif d’imposition de 80 pour cent
sur ses revenus situés entre 100 et 200 dollars australiens par semaine et à un taux de
78 pour cent sur ses revenus situés entre 200 et 300 dollars australiens par semaine.
Les taux marginaux effectifs d’imposition peuvent atteindre 93 pour cent pour les
familles de quatre enfants et plus de 100 pour cent si des enfants à charge font des
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études, car les critères de ressources applicables à différentes prestations se chevau-
chent parfois [Whiteford, P. et Angenent, G. (2001)].

140. Department of Family and Community Services (2000).

141. Des crédits-formation pouvant s’élever à 800 dollars australiens seront accordés aux
personnes acceptant de participer au programme Work for the Dole ou d’effectuer des
travaux d’utilité collective. Ces crédits-formation, qui permettent aux chômeurs
d’acquérir une expérience professionnelle et une formation, peuvent être utilisés pour
couvrir le coût de toute une gamme de stages conventionnés.

142. Parmi les mesures spécifiques visant à améliorer les possibilités d’emploi, on peut
citer la création de places supplémentaires de formation à la recherche d’un emploi, la
création de places supplémentaires dans le cadre du programme Work for the Dole, de
nouvelles possibilités de travaux d’utilité collective et une amélioration de l’Intensive
Assistance. En outre, des comptes-formation à l’intention des demandeurs d’emploi
autochtones et d’âge mûr éligibles leur permettent de couvrir les frais de formation.
Les nouvelles initiatives comprennent également le programme Transition to Work, des-
tiné à aider les parents, les aidants et les personnes d’âge mûr à trouver un emploi.

143. Depuis juillet 2002, les demandeurs d’emploi de 18 à 39 ans doivent, après six mois de
chômage et au moins chaque année par la suite, accepter une activité (travail d’utilité
collective, travail à temps partiel ou études), et ceux qui n’ont pas choisi d’activité doi-
vent participer au programme Work for the Dole. Les demandeurs d’emploi de 40 à
49 ans ne sont pas obligés de participer au programme Work for the Dole. Ceux d’entre
eux qui n’ont pas choisi d’activité sont orientés vers un coordonnateur des travaux
d’utilité collective. Les critères d’activité restent inchangés pour les demandeurs
d’emploi âgés de 50 ans et plus (Document budgétaire 2001-02 n° 2, mai 2001).

144. Pour améliorer encore les taux d’activité, le programme AWT a simplifié les règles
concernant les critères de revenu pour les pensionnés d’âge actif et les bénéficiaires
d’aides parentales. Les réformes permettront aussi aux intéressés d’être réintégrés
plus facilement dans leurs droits à allocations de chômage après avoir occupé un
emploi de courte durée ou lorsque leur période d’emploi s’achève peu de temps
après le versement de la dernière allocation. Par ailleurs, un Literacy and Numeracy Trai-
ning Supplement a été institué pour couvrir en partie certaines dépenses, comme les
frais de déplacement pour suivre les cours (Document budgétaire 2001-02 n° 2,
mai 2001). Les changements dans les critères d’activité pour les personnes recevant
des aides parentales et l’introduction du crédit d’activité exigeront des modifications
législatives.

145. Les intéressés accumulent un crédit (plafonné à 1 000 dollars australiens) par quin-
zaine lorsque leur revenu est inférieur au seuil de 48 dollars australiens. Pour toute
quinzaine pendant laquelle le revenu du travail est supérieur à l’abattement actuel
(62 dollars australiens par quinzaine pour les bénéficiaires d’allocations Newstart et
106 dollars australiens par quinzaine pour les pensionnés isolés d’âge actif, sans
enfant), ce crédit peut être utilisé, si bien que les intéressés peuvent ainsi conserver
l’intégralité de leurs revenus jusqu’à épuisement du crédit (OCDE, 2001e). La mise en
œuvre de cette initiative, prévue à l’origine pour septembre 2002, a été reportée à
avril 2003, dans le cadre d’une stratégie d’ensemble visant à faire en sorte que les inté-
ressés en comprennent bien le sens et en tirent pleinement avantage.

146. Le gouvernement allouera un crédit de 3.3 milliards de dollars australiens sur trois ans
à compter de juillet 2003 au titre des dispositions relatives au troisième Employment
Services Contract.
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147. Les demandeurs d’emploi bénéficieront du programme Intensive Support après
3 mois de chômage, notamment d’une formation à la recherche d’emploi et de l’ins-
cription de leur profil professionnel sur l’Australian Job Search Site, qui permet une
recherche d’emploi automatique. Le programme Intensive Support est un service
d’emploi professionnel, relevant du programme AWT, qui offre une aide individualisée
aux demandeurs d’emploi ayant rencontré ou étant susceptibles de rencontrer des
difficultés pour trouver un emploi.

148. Le budget 2002-03 envisageait la mise en œuvre progressive de la nouvelle mesure.
Plus précisément, les nouveaux critères d’admissibilité devaient s’appliquer à tous les
demandeurs de DSP à compter du 1er juillet 2003. Les personnes qui reçoivent actuel-
lement la DSP (en plus de celles qui sont frappées d’une grave incapacité ou se trou-
vent à moins de cinq ans de l’âge de la retraite) seraient assujetties aux nouveaux
critères au bout de cinq ans (Document budgétaire 2002-03 n° 2, mai 2002).

149. En outre, le projet de loi prévoyait que les personnes qui ne sont pas assujetties aux
nouvelles dispositions et essaient de travailler 30 heures ou plus par semaine, mais
constatent qu’elles ne peuvent pas le faire durablement, pourraient à nouveau bénéfi-
cier de la DSP conformément aux règles en vigueur dans un délai de deux ans.

150. Cette estimation est fondée sur la version révisée du projet de loi sur la réforme des
pensions d’invalidité (n° 2).

151. Le gouvernement a publié en décembre 2002 un document de consultation sur les pro-
chaines étapes de la réforme de la protection sociale, appelant à des contributions
jusqu’au 20 juin 2003. Ce document envisage en particulier une réforme éventuelle de
la structure du système actuel de garantie de revenu pour les personnes d’âge actif.
(« Building a Simple System to Help Jobless Families and Individuals », disponible sur
www.facs.gov.au).

152. Les États et les collectivités territoriales sont largement responsables de la gestion
des établissements d’enseignement et des programmes de formation professionnelle,
et ils ont souvent pris l’initiative de réformes dans leur juridiction. Au cours des der-
nières décennies, l’accent a été mis sur les approches nationales de l’évaluation des
performances et des qualifications, et les programmes examinés ci-après sont mis en
œuvre au niveau de l’État fédéral.

153. Cette étude a été réalisée dans le cadre du Programme international pour le suivi des
acquis des élèves (PISA), patronné par l’OCDE, pour 2000. Le Programme évalue les
performances des élèves de 15 ans dans trois domaines : la compréhension de l’écrit,
la culture mathématique et la culture scientifique. L’étude de 2000 portait essentielle-
ment sur la compréhension de l’écrit, les deux autres domaines devant être abordés
de façon plus approfondie respectivement en 2003 et en 2006. Les élèves australiens,
en moyenne, ont obtenu régulièrement de bons résultats dans les trois domaines
examinés. En ce qui concerne l’échelle combinée de compréhension de l’écrit, seul
un pays obtient un résultat moyen supérieur sensiblement supérieur à celui de
l’Australie. Par compréhension de l’écrit, le Programme PISA entend la capacité à
comprendre, utiliser et réfléchir sur des textes afin de participer effectivement à la vie
(OCDE, 2001c).

154. Les résultats du Programme PISA (2000) mettent en évidence une variation globale
assez forte des résultats sur l’échelle combinée de compréhension de l’écrit (112 pour
cent de la variation moyenne entre élèves observée dans la zone de l’OCDE), les
écarts entre établissements n’expliquant qu’une proportion relativement faible des
divergences (21 pour cent de la variation moyenne pour la zone OCDE).
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155. Voir Sweet (2001).

156. Une autre initiative importante a été la mise en place en 1998 du National Training Fra-
mework destiné à assurer la qualité et l’uniformité au niveau national du système de for-
mation professionnelle, à évaluer la formation dans l’optique de l’industrie et à
supprimer les rigidités que comportaient les anciennes approches fondées sur des
programmes. Voir OCDE (2001), Étude économique, Australie ; OCDE (2001), Des politiques
du marché du travail novatrices : la méthode australienne, et NCVER (2001a), Facts, Fic-
tion and Future.

157. Le programme New Apprenticeships a été institué en 1998 afin de créer un cadre unifié
pour les apprentissages traditionnels de quatre ans (dans des secteurs comme les
industries manufacturières, la construction et les services d’utilité publique) et pour
les apprentissages de plus courte durée. La formation en apprentissage, instituée en
1985, s’adressait à l’origine principalement aux jeunes de 15 à 19 ans et concernait les
domaines des services et des emplois administratifs, mais elle a par la suite été éten-
due aux travailleurs plus âgés et à la plupart des branches d’activité. Pour une analyse
de cette question, voir Études économiques de l’OCDE, Australie, 1999 et 2001, OCDE
(2001) Des politiques du marché du travail novatrices et OCDE (2002), Perspectives de
l’emploi.

158. En outre, l’Australie se distingue des pays européens par le fait que l’augmentation
observée ces dernières années a surtout concerné les personnes de 20 ans et plus. Les
jeunes de 15 à 19 ans ne représentaient que 6 pour cent des participants aux program-
mes d’apprentissage et de formation en Australie, contre 70 pour cent en Allemagne et
en Suisse et 40 pour cent en Autriche. (NCVER, 2001b).

159. Les métiers traditionnels entrent pour 38 pour cent dans la formation fournie dans le
cadre des New Apprenticeships, alors qu’ils représentent 15 pour cent de l’ensemble des
emplois en Australie.

160. Le taux d’échec des stages de formation est d’environ 40 pour cent depuis 1985, et ce
chiffre est monté à 45 pour cent ces dernières années. Dans le cas de l’apprentissage,
le taux d’échec est moins élevé, de l’ordre de 23 à 30 pour cent (NCVER, 2001a). Les
recherches indiquent que le taux d’échec des New Apprenticeships en Australie est à
niveau équivalent à la mobilité en général.

161. Voir EWRSBE, (2000) et OCDE, (2001e, 2002c).

162. Ces contrats obligent l’employeur à accepter de fournir des installations et des compé-
tences pour aider à la formation d’un New Apprentice dans un domaine convenu. Les
moyens qu’il doit offrir peuvent prendre la forme d’une formation spécifique en cours
d’emploi, d’un tutorat ou de temps libre pour suivre une formation structurée. La Com-
monwealth commencement incentive n’est accordée qu’au bout de trois mois, l’employeur
devant apporter la preuve qu’il a mis en place un plan de formation et que la formation
a commencé. En outre, les New Apprenticeships relèvent de l’Australian Quality Training Fra-
mework, qui fixe des normes aussi bien pour les prestataires de services que pour
l’agrément des programmes de formation.

163. Parmi les participants au programme New Apprenticeships, 45 pour cent occupent des
emplois peu qualifiés dans les services ou des emplois de manœuvre.

164. En 2001, 81.5 pour cent des New Apprentices ont participé à un programme AQFIII (de
niveau équivalent aux programmes d’apprentissage traditionnels qui existaient
auparavant).

165. Plus de 94 pour cent des établissements australiens d’enseignement secondaire
offrent actuellement des programmes de formation professionnelle à leurs élèves,
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mais une enquête réalisée en 1998 a révélé que 10 pour cent seulement des jeunes de
15 à 19 ans participaient à de tels programmes. En 2001 plus de 169 000 élèves ont par-
ticipé à des programmes qui pouvaient déboucher sur des certificats de niveau I, II
or III, ainsi que sur un certificat d’études secondaires supérieures. Plus de
10 000 élèves ont bénéficié du programme New Apprenticeships en 2001, dont 5 755 à titre
de formation initiale (ANTA, 2001).

166. La Fondation ECEF a remplacé l’ancienne Australian Student Traineeship Foundation (ASTF)
en février 2001. Reprenant à son compte les activités de l’ASTF, elle aide les élèves à
acquérir une formation professionnelle, en entreprise ou en cours d’emploi, ainsi
qu’une expérience professionnelle, avant de quitter le milieu scolaire.

167. Les mesures complémentaires visant à aider les jeunes à passer avec succès du milieu
scolaire à la vie active ou à l’enseignement supérieur prennent notamment la forme de
services en ligne d’orientation et d’information sur les carrières, ainsi que d’un jeu
expérimental sur les carrières, dénommé The Real Game.

168. Les résultats de l’Étude PISA (2000) donnent à penser que des facteurs socio-économiques
entrent pour 16 pour cent dans les variations observées à l’intérieur des établisse-
ments en Australie, et pour 64 pour cent dans les variations observées entre les éta-
blissements, ce qui est dans les deux cas supérieur à la moyenne de l’OCDE. D’après
cette étude, les résultats relativement bas obtenus par les garçons en ce qui concerne
la compréhension de l’écrit sont également préoccupants, en particulier lorsqu’il s’agit
de textes narratifs. Les garçons venant de milieux désavantagés ont deux fois plus de
chances que les filles venant de mêmes milieux de se retrouver dans le quart des élè-
ves qui obtient les moins bons résultats à cet égard. Globalement, les résultats don-
nent à penser que les garçons s’intéressent beaucoup moins à la lecture que les filles.
Les performances relativement médiocres des élèves autochtones – dans les trois
domaines concernés – sont elles aussi préoccupantes. Même si la performance des
groupes ci-dessus est inférieure à la moyenne, de nombreux élèves obtiennent de
bons, voire très bons résultats.

169. Le taux de rentabilité interne privée est un indicateur de la rentabilité obtenue au fil
des ans, par rapport au coût de l’investissement initial dans l’enseignement. Il est
exprimé en pourcentage et est analogue aux taux de rentabilité des investissements
réalisés dans un compte d’épargne. Les estimations traitent les coûts des études,
y compris la perte de gains que celles-ci impliquent, comme investissement ; quant à
la rentabilité, elle est représentée par l’écart de revenu après impôt, par rapport au
revenu des étudiants qui n’ont pas poursuivi leurs études. Les estimations donnent à
penser que le taux de rentabilité interne privé de l’enseignement tertiaire se situe
entre 6.5 pour cent en Italie et 17.3 pour cent au Royaume-Uni. Les taux de rentabilité
sociale correspondants se situent entre 4.2 pour cent au Danemark et 15.2 pour cent au
Royaume-Uni. L’Australie ne faisait pas partie de l’échantillon (OCDE, 2002d).

170. Des conclusions similaires sont formulées en ce qui concerne la rentabilité des inves-
tissements dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire. Ibid.

171. Voir Gouvernement fédéral d’Australie (1993).

172. Les administrations de la plupart des États et Territoires sont dotées de services de la
concurrence et ont créé des autorités indépendantes chargées de la régulation des
prix.

173. Le National Competition Council est une autorité indépendante chargée de contrôler à
l’échelon national la mise en œuvre de la NCP afin de contribuer à améliorer le niveau
de vie de la collectivité en veillant à ce que des conditions de concurrence soient
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respectées dans l’ensemble de l’économie, favorisant ainsi la croissance, l’innovation
et la productivité.

174. Cette loi est également à l’origine de l’Australian Competition and Consumer Commission
(ACCC), autorité indépendante dont la principale attribution est d’administrer la Trade
Practices Act et la Prices Surveillance Act.

175. Ces accords, signés par les administrations australiennes en 1995, sont à la base de la
National Competition Policy : Competition Principles Agreement, Agreement to Implement the National
Competition Policy and Related Reforms, et Conduct Code Agreement.

176. Le National Access Regime a été revu par la Commission de la productivité (2001b), qui a conclu
qu’il était justifié de le maintenir en existence, mais que certains changements devai-
ent être apportés à son dispositif. Les modifications proposées visent à faciliter des
investissements efficaces dans des infrastructures essentielles et à veiller à ce que le
régime d’accès soit mieux ciblé et plus opérationnel. La réponse du gouvernement
sera définitivement formulée à l’issue de consultations avec les juridictions. Une
réponse provisoire est donnée à l’adresse suivante www.treasurer.government.au/tsr/content/
publications.asp.

177. Voir l’analyse présentée dans Études économiques de l’OCDE, Australie, 2001, chapitre III.

178. L’étude consacrée par le National Competition Council (2000) aux professions libérales,
notamment aux services juridiques et aux services de santé et pharmaceutiques, a
identifié une série de restrictions anticoncurrentielles liées aux qualifications concer-
nant l’accès à ces secteurs, aux obligations d’immatriculation, à des restrictions concer-
nant la désignation des emplois et leur exercice, à des procédures disciplinaires et à
des règles concernant l’exercice des activités.

179. Une réponse provisoire figure sur le site www.treasurer.government.au/tsr/content/publications.asp.

180. Short, Swan, Graham et Mackay-Smith (2001).

181. Des gains tout aussi spectaculaires sont signalés dans le rapport annuel 2001 de la
Politique nationale de la concurrence pour le Victoria.

182. Prix de l’électricité rapportés à l’IPC.

183. Production de la productivité (2002c).

184. Australian Pipeline Industry Association (2001).

185. Cette question a été traitée dans le chapitre spécial « Pour une croissance écologique-
ment durable » de l’Étude économique de l’Australie publiée par l’OCDE en 2001, et elle est
examinée ci-après dans la section consacrée à la « croissance durable ».

186. L’efficience technique dénote la capacité de la direction des chemins de fer d’obtenir
des résultats avec un ensemble d’intrants donné. Elle est calculée autant que possible
en tenant compte de tous les facteurs qui influent sur la productivité.

187. Selon des estimations, en termes d’efficience technique le système ferroviaire austra-
lien se situe à 69 pour cent des meilleures pratiques (États-Unis, Canada, Japon,
Irlande et Luxembourg).

188. Partie XIC du Trade Practices Act 1974.

189. Il existe un certain nombre d’autres obligations découlant de la Politique nationale de
la concurrence que l’administration fédérale n’a pas encore remplies. Elles concernent
les restrictions de la concurrence dans le régime d’assurance-maladie, la législation sur
la radiodiffusion et les radiocommunications, le régime de commercialisation du blé à
l’exportation et les régimes tarifaires couvrant l’industrie automobile et les secteurs du
textile, de l’habillement et de la chaussure.
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190. À la suite du réexamen par le NCC de l’Australian Postal Corporation Act (1998), le gouver-
nement a proposé des mesures pour réduire le segment des services réservés à
Australia Post et ouvrir davantage le marché postal à la concurrence. Toutefois, le projet
de loi à cet effet a été retiré du Parlement début 2001 car il n’a pas obtenu le soutien
nécessaire à son adoption.

191. Banks (2001).

192. D’après une étude de la Commission de l’Industrie (1995), la mise en œuvre intégrale
de la Politique nationale de la concurrence améliorerait à elle seule de 5½ pour cent le
niveau (non le taux de croissance) du PIB réel annuel dans le long terme, une fois tous
les ajustements réalisés.

193. Pelgrin, Schich et de Serres (2002) présentent des données empiriques sur la contribu-
tion du développement financier à la croissance économique par son effet sur le
niveau de l’investissement – même dans des pays à revenu relativement élevé. Voir
Leahy et al. (2001) et les références incluses pour des données sur les liens entre déve-
loppement financier et croissance s’ajoutant aux liens par l’intermédiaire de
l’investissement ; les auteurs relèvent des effets par le biais de l’efficience économi-
que globale. L’analyse de Rajan, R.G. et L. Zinales (2000) souligne l’importance particu-
lière de systèmes financiers efficients pour la croissance économique dans les pays
relativement peu ouverts aux flux internationaux d’échanges et de capitaux.

194. Les réformes s’inspirent des recommandations de l’étude sur le système financier
(1997) présidée par M. Stan Wallis et couramment dénommée « Rapport Wallis ». Un
bref aperçu en est donné au chapitre III de l’Étude économique de l’Australie publiée par
l’OCDE en 1999.

195. Ce type d’assurance implique des délais considérables entre un sinistre et son règlement,
ainsi que des incertitudes sur le montant, la date et la durée potentielle des versements.

196. Commonwealth of Australia (2002), Compensation for Loss in the Financial Services Sector, Issues
and Options, www.treasury.gov.au/contentitem.asp?pageId=&ContentID=402.

197. L’Étude économique de l’Australie publiée par l’OCDE en 1999 a déjà examiné divers
aspects du CLERP, dans les chapitres spéciaux sur le gouvernement d’entreprise
(chapitre IV) et l’entreprenariat (chapitre V).

198. Ces préoccupations ont conduit le Conseil ministériel de l’OCDE à proposer que le
développement durable soit intégré dans les Études économiques de l’OCDE à partir
de la fin de 2001.

199. De fait, le revenu brut moyen des couples âgés atteignait à peine un peu plus d’un
tiers du revenu moyen des couples âgés de 15 à 54 ans, tandis que moins d’un couple
âgé sur quatre disposait d’un revenu supérieur à 50 pour cent du revenu moyen des
couples jeunes. Toutefois, étant donné que les couples jeunes ont des enfants, leur
revenu doit être ajusté à la baisse.

200. Les prestations publiques représentent 90 pour cent des ressources pour 45 pour cent
des personnes âgées de plus de 65 ans.

201. Cet accord se traduisait par une réduction de l’augmentation de salaire dans le cadre
de la sentence nationale, le montant ainsi déduit étant versé par les employeurs au
fonds de retraite.

202. Le gouvernement a annoncé en 1996 son intention d’accorder une option de refus pour
les personnes gagnant moins de 900 dollars australiens par mois. La législation
d’application n’a pas été mise en place par le Parlement.
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203. Voir Galer (2002) pour une analyse de ce régime, et Bruner (2002) pour son application
à l’Australie.

204. Dans un régime d’imposition de la dépense, le revenu du capital n’est taxé qu’au
moment où il est consommé, et non au moment où il est acquis, comme ce serait le cas
d’un impôt sur le revenu. Dans la plupart des pays de l’OCDE, l’épargne-retraite béné-
ficie d’un régime d’imposition de la dépense, avec taxation des cotisations ou des
prestations (mais non des deux) en tant que revenu et exonération du revenu en capital
de l’organisme d’épargne. 

205. De fait, les cotisations et les prestations sont imposées au taux de 15 pour cent (avec
une importante composante exonérée) tandis que le revenu des fonds d’épargne-
retraite est taxé à un taux effectif de moins de 10 pour cent. 

206. Il n’est pas tenu compte du revenu effectif du capital, mais d’un revenu calculé sur la
base d’un taux de rendement imputé de 5 pour cent, ce qui représente un impôt
marginal sur le patrimoine de 2 pour cent. 

207. Pour un propriétaire occupant seul, le seuil est de 145 250 dollars australiens (environ
le triple des gains annuels moyens). Ce montant équivaut à la valeur actuelle de la
pension de vieillesse au moment de la retraite. 

208. Whiteford et Stanton (2002).

209. En décembre 2002, le gouvernement a annoncé que les droits de douane sur les auto-
mobiles seraient ramenés à 5 pour cent à l’horizon 2010. Il est déjà prévu d’abaisser les
droits sur les vêtements à 17.5 pour cent avant 2005.

210. Simons (1997).

211. La salinité des terres arides est très différente de la salinité des terres humides : la
première découle d’une diminution de la consommation d’eau, la seconde d’un
accroissement de la consommation d’eau.

212. Le rendement durable d’une étendue d’eau de surface est le volume qui peut être
extrait d’une rivière une fois pris en compte les besoins écologiques du bassin versant.

213. Dans nombre de régions, les droits sur l’eau représentent 70 pour cent des valeurs
foncières.

214. La présente section et les suivantes s’inspirent en grande partie de DIMIA (2001a).

215. Du fait des différences de définition statistique, les comparaisons internationales sont
extrêmement imprécises. Au Luxembourg, par exemple, (mais cela vaut également
pour l’Allemagne et d’autres pays d’Europe), sont enregistrés comme étrangers les
individus de nationalité étrangère alors qu’en Australie, bon nombre de personnes
nées à l’étranger se sont fait naturaliser et, par conséquent, n’apparaîtraient pas dans
les statistiques si l’on utilisait la définition en vigueur au Luxembourg. En revanche,
certains ressortissants étrangers résidant au Luxembourg y sont nés.

216. L’Australie est devenue une fédération dotée d’un gouvernement autonome en 1901.
Cette année-là, 13 pour cent environ de la population totale et plus de la moitié des
individus nés à l’étranger étaient originaires du Royaume-Uni ou d’Irlande.

217. La prochaine étude économique de la Nouvelle-Zélande comportera un chapitre sur
les migrations.

218. L’accroissement n’est pas la somme des deux chiffres nets – immigrants permanents et
immigrants temporaires de longue durée – car certains individus comptabilisés dans
les entrées permanentes peuvent avoir « changé de catégorie » alors qu’ils étaient
déjà comptabilisés parmi les immigrants temporaires de longue durée. Ainsi, en 1999-2000,
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le nombre net d’entrées à titre permanent était de 51 000 et celui des entrées tempo-
raires pour de longs séjours de 56 000. On ne dispose pas encore de données corrigées
pour 2001-2002, pas plus que l’on ne dispose de données sur les flux migratoires de
2000-2001 en raison de problèmes de système informatique.

219. Ce calcul approximatif se fonde sur un échantillon d’environ 250 000 individus âgés de
plus de 15 ans.

220. Même si l’Australie dispose de données sur les flux migratoires de meilleure qualité
que celles de la plupart des pays, des problèmes subsistent. Les chiffres cités dans ce
paragraphe renvoient essentiellement au nombre d’arrivées et de départs enregistrés
lors du contrôle aux frontières. Ils diffèrent des données relatives aux visas d’immigra-
tion (qui ne peuvent saisir les départs, par exemple). C’est ainsi que ces dernières
années, le nombre de visas accordés pour des séjours permanents ou temporaires de
longue durée (plus d’un an) a dépassé de 20 à 30 000 le nombre d’entrées pour de
longs séjours ayant été enregistrées. La principale explication semble être que des
visas sont accordés à des personnes déjà présentes sur le territoire et ayant été enre-
gistrées comme des arrivants pour de courts séjours.

221. Voir Hugo et autres. (2001). Les données relatives aux départs sont obtenues à partir
des réponses à une question figurant sur la fiche que remplissent les passagers en par-
tance, leur demandant s’ils quittent définitivement le territoire. En 2001-2002, 21 pour
cent, 17 pour cent et 16 pour cent des quelque 50 000 sorties avaient pour destination
le Royaume-Uni, les États-Unis et la Nouvelle-Zélande, respectivement. Singapour
représente 7 pour cent des départs et Hong-Kong (Chine) 6 pour cent.

222. Toute personne n’ayant pas la nationalité australienne doit être titulaire d’un visa pour
entrer sur le territoire. Les ressortissants néo-zélandais se voient automatiquement
accorder un visa à leur arrivée, visa qui leur donne le droit de s’installer et de travailler
en Australie (encore qu’ils ne puissent s’en prévaloir pour prétendre à toute la pano-
plie de régimes de sécurité sociale et autres programmes publics de transferts
sociaux).

223. On trouvera un descriptif complet de ces rubriques sur le site Web des services austra-
liens de l’immigration : www.immi.gov.au.

224. Par exemple, il faut avoir moins de 45 ans et une bonne connaissance de l’anglais
« professionnel » pour pouvoir postuler pour un visa soumis à un test à points. 

225. L’immigrant doit s’inscrire à ces cours dans les trois mois suivant la délivrance de son
visa et commencer à les suivre dans les 12 mois. Les 510 heures de cours doivent être
suivies dans un délai de 3 ans à compter de la date du visa. Les immigrants pour rai-
sons humanitaires et les autres bénéficient des mêmes droits à l’enseignement. Ne
sont admises que les personnes connaissant très mal la langue (et ne possédant même
pas une « compétence fonctionnelle » en anglais). L’enseignement inclut la remise
d’une documentation pour rechercher un emploi, un logement, etc. Les immigrants
hautement qualifiés et les personnes bénéficiant d’un visa au titre de l’Employer Nomi-
nation Scheme devraient maîtriser suffisamment la langue et ne sont donc pas admissi-
bles à l’AMEP. Les personnes à leur charge peuvent être admises, mais doivent
acquitter des frais de scolarité.

226. Voir le rapport de l’Auditor General, n° 40, 2000-2001, portant sur la gestion des contrats
AMEP [Australian National Audit Office (2001)]. Onze pour cent seulement des indivi-
dus terminent le programme avec une compétence fonctionnelle en anglais (niveau le
plus élevé prévu par ce programme). En moyenne, 80 pour cent du temps seulement
est utilisé. En moyenne également, 70 pour cent des individus admissibles s’inscrivent
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aux cours (de 58 à 90 pour cent chez les immigrants pour raisons humanitaires et de 60
à 65 pour cent chez les immigrants au titre du regroupement familial – chiffres de 1998
et 1999). En 1996-97, le coût de ce programme a été de 98.6 millions d’AUD, soit
2 531 AUD par participant (en valeur 2000-2001) ; en 1999-2000, ce coût a été de
93.9 millions d’AUD, soit 2 612 AUD par participant, bien que dans l’intervalle, ce pro-
gramme ait été sous-traité afin d’en faire baisser le coût. En 2000-2001, environ
14 000 personnes sont sorties du dispositif AMEP. 

227. Le gouvernement finance aussi des cours de langue et une aide à l’intention des immi-
grants d’âge scolaire (admis pour raisons humanitaires ou pour d’autres motifs) afin de
faciliter leur intégration dans les établissements scolaires australiens. D’autres pro-
grammes expressément destinés à faciliter l’intégration des nouveaux immigrants,
humanitaires et autres, visent à fournir des informations sur les services compétents
et à réorienter vers ces services, à appuyer le développement de la capacité d’auto-
assistance des communautés ethniques et à aider d’autres services à mieux répondre
aux besoins de leurs clients qui sont des immigrants.

228. Rares sont les immigrants de fraîche date qui citent le racisme comme aspect déplai-
sant de l’Australie. Richardson et autres. (2002) rapportent que moins de 7 pour cent
des immigrants jugent la population résidente raciste ou inamicale (réponses à ces
deux questions confondues), tandis que près de 40 pour cent des répondants citent le
caractère amical de la population parmi les motifs qu’ils ont d’aimer l’Australie.

229. À l’instar de certains phénomènes de concentration antérieurs, la concentration de
Vietnamiens à Sydney s’explique à l’origine par l’implantation de foyers pour immi-
grants, qui a peut-être renforcé une tendance chez les individus faiblement qualifiés et
à faible revenu arrivant sans travail à se regrouper plus que d’autres. Beaucoup
d’immigrés vivant dans les quartiers « vietnamiens » sont d’origine chinoise, bien
qu’ils soient arrivés du Viet Nam. Les autres Chinois ne se concentrent pas dans ces
quartiers (Jupp, 1995).

230. Selon Jupp (1995), cette tendance a été moins forte en Australie que dans d’autres
pays d’immigration, ce qui tient en partie à la précocité de la réaction des pouvoirs
publics, opposés à ces concentrations. L’auteur cite le cas du gouvernement de l’État
de Nouvelle-Galles du Sud ayant refusé, en 1881, d’accorder une aide publique à un
groupe d’Italiens miséreux si ses membres essayaient de s’installer ensemble : « les
coutumes du pays et d’autres circonstances rendent indésirable, voire pratiquement
impossible, qu’ils s’installent tous ensemble dans une seule localité. Même si cela
était réalisable, il ne serait pas dans leur intérêt de le faire. » [Discours aux immigrants
italiens, Sydney, 21 avril 1881, rapporté par Jupp (1995).] Néanmoins, en 1991, on
comptait 21 districts d’administration locale sur 681 en Australie dans son ensemble (9 à
Sydney, 10 à Melbourne et 1 à Brisbane) dans lesquels plus de 45 pour cent de la
population ne parlait pas l’anglais à la maison. Toutefois, aucun groupe linguistique
unique ne prédomine dans ces districts [voir Jupp (1995), tableau 5]. Ces 21 districts
abritent 250 000 habitants, soit 5 pour cent environ de la population totale. 

231. Aux yeux des résidents, les concentrations d’immigrants – notamment là où les reve-
nus sont faibles et le taux de chômage élevé – sont parfois perçues comme mauvaises
en soi, peut-être parce qu’ils les associent à la criminalité ou qu’ils sont animés d’un
sentiment d’hostilité culturelle. Mais ces questions sortent du cadre du présent chapitre. 

232. Terme souvent interprété comme englobant les futurs immigrants, ce qui du point de
vue logique rend cette notion confuse.

233. Naguère, le ministère disposait d’un important service de recherche. À partir de 1996,
ce service a été pratiquement dissous et ses activités ont été sous-traitées à des entre-
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prises privées et des universités. L’essentiel des recherches sur les questions migratoi-
res sont financées au titre de projets du DIMIA, et sont souvent assorties d’un cahier
des charges extrêmement contraignant. 

234. Pourtant, les immigrants dont les principaux motifs d’immigration en Australie sont
expressément d’ordre économique sont minoritaires et moins d’un immigrant sur six
parmi ceux qui ne se prévalent pas de raisons humanitaires exprime son insatisfaction
face à ses conditions de vie dans son pays d’origine. Environ un quart des immigrants
avouent qu’ils sont en quête de « meilleures opportunités d’emploi » et environ un
sixième évoque la « mauvaise situation économique » de son pays d’origine.
« Rejoindre sa famille », « offrir un meilleur avenir à sa famille » (argument qui pourrait
toutefois être considéré comme comportant quelques considérations d’ordre économi-
que) et « autres » comme le mode de vie ou le climat, par exemple, sont les motifs
avancés par environ la moitié des immigrants [Richardson et al. (2002)].

235. À titre d’exemple, le Business Council of Australia (BCA) souhaiterait fixer comme
objectif un taux de croissance tendancielle du PIB de 4 pour cent. Prévoyant une aug-
mentation de productivité de la main-d’œuvre de 3 pour cent, il calcule que le solde
migratoire devrait être de l’ordre de 130 000 personnes par an et être progressivement
porté à 180 000. Ce chiffre, qui représente 1 pour cent environ de la population par an
est nettement supérieur à celui de ces dernières années (il inclut les entrées prévues
dans le Programme de migration comprises entre 100 000 et 110 000 et le Programme
humanitaire comprise dans une fourchette grossière entre 12 000 et 110 000, auxquel-
les il faut ajouter les entrées nettes estimées de Néo-Zélandais et de détenteurs de
visas temporaires de longue durée ; il convient de déduire une émigration d’environ
30 000 personnes pour effectuer la comparaison avec les données du BCA) ; mais ce
pourcentage est comparable à celui observé pendant une bonne partie des deux
premières décennies d’après-guerre. 

236. La relative absence de préoccupations exprimées quant aux effets possibles sur les
salaires tient peut-être au fait que cette législation comprend un ensemble assez complet
d’accords sur les salaires minimums. 

237. Comme indiqué précédemment, des études récentes montrent que les Australiens qui
s’expatrient ont un niveau de qualifications légèrement supérieur à celui des immi-
grants [Hugo (2001)]. 

238. Ces dernières années, les flux d’immigration temporaire ont considérablement aug-
menté. Il est probable que ce type d’immigration soit plus sensible que l’immigration
permanente à la situation du marché du travail à court terme. La progression rapide du
nombre d’entrées à titre temporaire observée dans les années 90 s’explique peut-être
par le fait que les effectifs prévus par le programme d’immigration permanente n’ont
pas été relevés de manière significative alors que le chômage diminuait, contrairement
à ce qui s’était passé dans la seconde moitié des années 1980.

239. Pour un aperçu des études portant sur un certain nombre de pays (à l’exception de
l’Australie), voir Friedberg et Hunt (1995) ; pour les données concernant l’Australie, voir
Withers et Pope (1985). Dans un document récent, Borjas (2002) laisse entendre que
l’effet préjudiciable « attendu » de l’immigration sur les salaires peut être détecté de
manière systématique, tout au moins aux États-Unis, à condition de pouvoir neutraliser
les biais dus à l’endogénéité des réponses des travailleurs nés sur le territoire et des
immigrés arrivés précédemment (décision de migrer à l’intérieur du territoire, par
exemple).

240. Voir, par exemple, Tian et Shan (1999), Pope et Withers (1993).
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241. Certaines études tiennent compte de cette endogénéité, mais les résultats ne semblent
pas très différents.

242. Parmi les autres explications, citons les variations relativement faibles des flux d’immi-
gration par rapport à la taille des marchés nationaux du travail dans la plupart des
pays, et les difficultés à prendre convenablement en compte d’autres facteurs comme
le niveau de qualifications des migrants.

243. L’enquête de l’Australian Bureau of Statistics intitulée Labour Force Status and Other Cha-
racteristics of Migrants définit les catégories suivantes : Néo-zélandais, réfugiés, person-
nes parrainées par un membre de leur famille, par un employeur, par un autre
organisme, personnes non parrainées, autres. Chez les immigrants parrainés par un
employeur, le taux de chômage est plus faible que chez ceux qui ne sont pas parrainés
quoique l’écart ne soit pas statistiquement significatif.

244. Terme utilisé au sens strict pour les immigrants provenant de pays où les individus qui
partent pour l’Australie n’ont habituellement qu’une faible connaissance de l’anglais.
En effet, les résultats du recensement ne comportent aucune donnée sur la connais-
sance de l’anglais en tant que telle.

245. Voir Birrell et Jupp (2000), tableau 4.

246. Econtech (1998), tableau 3, scénario 3 moins scénario 1.

247. Le modèle Econtech analyse dans le détail la productivité et les taux d’activité de la
main-d’œuvre en fonction des niveaux de qualifications et d’autres caractéristiques. Il
utilise un indice des qualifications basé sur le lien entre les qualifications et la profes-
sion de l’immigrant d’une part, et les revenus qui, en Australie, sont habituellement
associés à ces deux facteurs d’autre part. Il est peu probable que l’on puisse ainsi éta-
blir des projections très précises des revenus d’un individu, mais on peut peut-être
s’en contenter pour étudier de grands groupes.

248. À noter que le fait de retenir la consommation par habitant comme thème central, ce
qu’a fait Econtech en réponse à la demande des pouvoirs publics d’axer ses travaux sur
le niveau de vie et non la production, pourrait modifier la conclusion a priori concernant
les effets du programme global sur l’immigration. Autrement dit, l’immigration fait net-
tement moins augmenter la consommation par habitant que la production par habitant
parce qu’elle accroît les besoins globaux d’investissement et parce que l’immigrant
moyen n’apporte pas autant de richesses que n’en possède déjà l’Australien moyen. 

249. En Australie, une baisse de la consommation par habitant n’exclut pas que chacun
consomme effectivement plus qu’auparavant ou, à l’inverse, une augmentation de
cette consommation, quoique moins probable, n’exclut pas une détérioration du
niveau de vie tant des immigrants que des résidents. Le premier cas de figure se pré-
senterait si les revenus des immigrants étaient très bas avant leur arrivée sur le terri-
toire et qu’ils augmentaient tout en demeurant nettement inférieurs au revenu moyen
observé dans le pays tandis que le revenu des résidents n’augmenterait que faible-
ment. Le second cas se présenterait si les immigrants étaient, au départ, plus aisés
que les résidents mais que leur revenu diminuait à leur arrivée (tout en demeurant
supérieur à la moyenne observée en Australie) tandis que le revenu des résidents
diminuerait légèrement. Le second scénario est, à l’évidence, très peu probable ;
quant au premier, il n’est peut-être pas raisonnablement envisageable non plus. Tous
deux sont simplement cités pour montrer qu’une augmentation de la consommation
moyenne par habitant ou du PIB n’est ni nécessaire, ni suffisante pour que l’immigra-
tion soit « bénéfique » pour le pays.
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250. On pourrait également penser que cela inclut la rente des industries axées sur les res-
sources (qui peut englober aussi bien le tourisme que les industries extractives). Si,
sur le long terme, leur production n’est pas tributaire de la démographie, un accroisse-
ment de la population (naturel ou dû à l’immigration) entraîne une baisse du revenu
par habitant. Cet argument est parfois avancé, mais il est peu probable que le phéno-
mène soit très important. Les industries extractives ne représentent qu’un faible pour-
centage du PIB de l’Australie alors que la « production » et la rente du tourisme ont
toute chance de progresser à mesure que l’on y affecte davantage de main-d’œuvre, et
non de demeurer constantes et d’être divisées entre un plus grand nombre de bénéfi-
ciaires. Bien que l’on puisse imaginer qu’à un moment donné, on atteindra une
« limite » si la population augmente au point d’empiéter à l’excès sur les espaces
libres et le littoral, ou si l’afflux de visiteurs est tel qu’il engendre une surpopulation, il
semble que l’on dispose encore de beaucoup de marge avant d’atteindre la limite en
question.

251. L’Australie renvoie peut-être l’image d’un pays de grands espaces riche de terres à
exploiter, alors qu’en fait sa population est urbaine à une écrasante majorité (et était
déjà fortement urbanisée au début du XXe siècle), et les nouveaux immigrants vont
presque tous s’installer dans les centres urbains existants. Du point de vue de sa
population, toute économie d’échelle devrait résulter soit des avantages offerts par
une concentration des activités, soit de la taille des marchés. 

252. Le Secrétariat n’a pas effectué d’étude macroéconomique dans ce domaine, mais la
conclusion dépend souvent de l’hypothèse nulle. Les données permettent difficile-
ment de rejeter l’hypothèse nulle d’une fonction de production agrégée homogène.
Mais si l’hypothèse nulle est que l’élasticité d’échelle peut être différente de l’unité, la
meilleure estimation est probablement que cette élasticité est supérieure à 1.

253. Garnaut (2002) fait valoir que si la ville de Sydney paraît manifestement surpeuplée, le
problème résulte moins d’un véritable excédent de population que de la visibilité du
fort taux de chômage et du faible revenu de certains immigrés concentrés dans certains
quartiers. Selon lui, ce problème est dû, tout au moins en partie, aux institutions
australiennes du marché du travail qui préfèrent laisser le chômage augmenter que
baisser les salaires lorsque l’offre de main-d’œuvre non qualifiée augmente.

254. Voir Vourc’h et Price (2001) ainsi que la partie de la présente Étude économique consacrée
au développement durable.

255. Reposant sur un arbitrage entre une diminution des externalités positives avec
l’augmentation de la population et un accroissement des externalités négatives.

256. Une série d’études théoriques examinent la question de « l’excédent d’immigration »
que l’on observe lorsque les nouveaux immigrants augmentent l’offre de main-
d’œuvre, provoquant une baisse des salaires des résidents qui sont en concurrence
avec eux sur le marché du travail, mais augmentant la rentabilité du capital. Ces modè-
les, qui deviennent compliqués lorsqu’on y introduit les flux de capitaux, ne s’appli-
quent probablement que de façon limitée à l’Australie. Pour autant, ils conduisent à
penser que si les gains engendrés par l’immigration l’emportent généralement sur les
pertes, les effets distributifs sont très prononcés par rapport aux gains globaux. Voir,
par exemple, Borjas (1999).

257. Voir, toutefois, Viviani (1996). Selon lui, bien que certaines banlieues abritent de fortes
concentrations de Vietnamiens, par exemple, il ne faudrait pas en conclure que c’est le
lot de tous les immigrants vietnamiens, dont les deux tiers sont, par ailleurs, dispersés
sur le plan géographique et relativement mobiles. Nombre de ceux qui se concentrent
dans les quartiers défavorisés sont des personnes relativement peu qualifiées, plutôt
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âgées ou n’ayant qu’une faible connaissance de l’anglais et qui connaissent, par consé-
quent, un fort taux de chômage, caractéristiques qu’ils partagent avec les autres habi-
tants de ces quartiers. 

258. Voir Chiswick et autres (2002) selon lesquels un certain nombre d’indices (bien qu’à la
marge de la signification statistique) tendent à prouver qu’en Australie « le fait de
vivre dans une zone de concentration de population immigrée ou ethnique semble
améliorer la situation des immigrants au regard de l’emploi... ».

259. Si, à Sydney, les prix de l’immobilier sont élevés, il est évident que cela tient tout
autant à la richesse qu’à la pression démographique. Toutefois, si un nombre dispro-
portionné d’immigrants à haut revenu (catégorie de plus en plus privilégiée par les
politiques d’immigration) sont attirés par Sydney – en tant que centre d’activité écono-
mique et financière du pays – et si les préoccupations d’environnement limitent l’offre
de terrains disponibles pour construire de nouveaux logements, il est probable que
les prix de l’immobilier augmenteront plus rapidement que dans toutes les autres
régions du pays et qu’à un moment donné, les personnes déjà propriétaires auront
tendance à réaliser leurs biens et à partir s’installer ailleurs.

260. Dans quelques pays, on observe la situation inverse. À cet égard, on trouvera quel-
ques précisions dans OCDE (2002).

261. Il s’agit probablement de la manifestation la plus évidente de « l’Australie
multiculturelle ».

262. Les titulaires de ce visa font l’objet d’un suivi après leur arrivée. Si les autorités esti-
ment que ces immigrants n’ont pas développé suffisamment d’activités industrielles
ou commerciales dans les trois ans, elles peuvent leur retirer leur visa. En 2000-2001,
439 visas de ce type ont été retirés, mais 7 364 ont été accordés. [McClaughlin et Salt
(2002)].

263. Voir www.immi.gov.au/facts/27business.htm OCDE (2001) remarque que dans un certain nom-
bre des pays membres (Australie non comprise), le taux de survie des nouvelles entre-
prises au bout de quatre ans varie entre 40 et 60 pour cent. Les données de l’enquête
sur l’Australie ne précisent pas si les immigrés ont créé une nouvelle entreprise après
avoir fait faillite. Si l’on ne sait pas très bien quelle importance accorder à ce facteur,
les résultats n’en paraissent pas moins relativement bons.

264. D’une manière générale, toutefois, la dette publique par habitant s’en trouvera modifiée.

265. À noter toutefois que les chiffres indiqués pour des durées de séjour supérieures à
4 ans à compter de l’arrivée ne sont que des estimations et des extrapolations, les
données de la LSIA ne couvrant pas une période aussi éloignée.

266. Voir, par exemple, Auerbach et Oreoupoulos (1999) qui étudient l’impact budgétaire
de l’immigration sur les individus résidant déjà aux États-Unis par la méthode de
comptabilisation générationnelle. Cette étude montre qu’il n’existe pas forcément de
réponse simple à la question de savoir si l’immigration est ou non bénéfique pour les
résidents. Cette réponse peut être influencée par les hypothèses posées quant à la
charge de la dette existante et aux économies d’échelle réalisées dans la fourniture de
services publics.

267. Par comparaison avec la population résidente, peu d’immigrants sont âgés de plus de
45 ans, mais les enfants immigrants sont également peu nombreux et le taux de fécondité
des femmes nées à l’étranger est assez proche de celui des femmes nées en Australie
[voir Abbasi-Shavazi (1998) cité dans Kippen et McDonald (2000)].

268. Rod et Murphy (1997) cité dans Hugo (2002).
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269. Aussi bien au crédit qu’au débit, les postes pertinents de la balance des paiements
sous-estiment probablement les mouvements qui sont susceptibles de se poursuivre
– quoiqu’à une échelle plus réduite – après que les immigrants cessent d’être considé-
rés comme tels dans les statistiques des paiements.

270. Effectuée en 1990, une étude intitulée Immigration, Trade and Capital Flows [Bureau of
Immigration Resarch (1990)] ne tient absolument pas compte de ces aspects, mais se
concentre sur l’effet potentiel de l’immigration sur l’offre et la demande, sans prendre
en considération l’impact possible de l’origine géographique des immigrants.

271. Voir Rod et Webster (1995). Ces auteurs étudient l’usage fait des compétences culturel-
les et linguistiques des immigrants d’Asie de l’Est par les exportateurs de denrées ali-
mentaires et de boissons à destination de l’Asie. Ils constatent que les exportateurs
dont les affaires marchent très bien sont relativement peu nombreux à exploiter ces
compétences chez leurs salariés mais que ceux qui en font usage admettent que cela
favorise leurs activités. Kipp, Clyne et Pauwels (1995) font également valoir que les
compétences linguistiques sont sous-exploitées.

272. Une comparaison informelle de l’évolution des destinations géographiques de
l’ensemble des échanges de l’Australie ainsi que de l’origine des immigrants depuis
les années 70 ne permet pas de dégager de lien précis entre ces deux éléments.

273. Information résultant d’un entretien avec un représentant du Business Council of
Australia.

274. Voir Barrett et O’Connell (2000). Ces auteurs ont observé que les Irlandais du sexe mas-
culin de retour dans leur pays bénéficiaient d’un avantage salarial de l’ordre de
10 pour cent, après prise en compte d’une série de facteurs. Aucun avantage salarial
n’était constaté dans le cas des Irlandaises.

275. Il faut d’ailleurs rappeler que bien que l’Australian Council of Social Service ait parlé
de « conditions terriblement dures » résultant de l’introduction de la période de
carence de deux ans, un filet de sécurité est en place pour tous les immigrants dès leur
arrivée. Indubitablement, beaucoup d’immigrants doivent considérer que ce traite-
ment est acceptable, sinon ils cesseraient de déposer des demandes d’immigration.
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STATISTIQUES DE BASE DE L'AUSTRALIE

* Y compris les industries extractives, electricité, gaz, eau et construction.

LE PAYS

Superficie (milliers de km2) 7 682 Population des villes principales au 30 juin 2001 (1 000)
Superficie agricole en 1986-87, Sydney 4 155
pourcentage du total 61 Melbourne 3 484
Population urbaine, 1991, Brisbane 1 653
pourcentage du total 85 Perth 1 397

Adelaïde 1 111

 LA POPULATION

Population, au 31 décembre 2001 (1 000) 19 603 Population active civile occupée, 2002 (1 000) 9 311
Densité au km2 2.5 dont : 
Accroissement naturel, 2001 (1 000) 117 Agriculture 405
Solde net des migrations, 2001 (1 000) 110 Industrie* 1 981

Autres activités 6 926

PARLEMENT ET GOUVERNEMENT

Composition du Parlement :

Partis Sénat Chambre des représentants 

Démocrates australiens 7 . .
Parti travailliste australien 28 64
Indépendants 3 3
Les Verts 2 1
Parti libéral australien 31 67
Parti national australien 3 13
Country Liberal Party 1 1
Pauline Hanson's One Nation 1 . .
Total 76 149

Actuel gouvernement : coalition du parti libéral et du parti national 
Prochaines élections générales pour la Chambre des représentants : fin 2004

PRODUCTION

Produit intérieur brut, 2001 
(millions de dollars australiens) 691 033

Formation brute de capital fixe, 2001
en pourcentage du PIB  21.6

SECTEUR DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES, EN POURCENTAGE DU PIB, EN 2001 

Dépenses courantes 35.4 Recettes courantes 36.2
Transferts courants 14.1 dont : Impôts directs 16.5

 LE COMMERCE EXTÉRIEUR

Principales exportations en 2002, 
pourcentage du total

Principales importations en 2002, 
pourcentage du total 

Denrées alimentaires, boissons et tabac 19.5 Denrées alimentaires, boissons et tabac 4.5
Matières premières 18.7 Matières premières 1.7
Combustibles 20.6 Combustibles 7.3
Machines et matériels de transport 11.9 Machines et matériels de transport 45.9
Autres produits manufacturés 29.2 Autres produits manufacturés 40.6

LA MONNAIE

Unité monétaire : le dollar australien Unité monétaire par dollar des États-Unis, 
moyenne journalière : 

Année 2002 1.841
Janvier 2003 1.717
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